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Résumé

La comparaison des diverses sources fait apparaître certaines incohérences.  On ne voit pas de raison, pour l’instant, de modifier la méthode de calcul des montants de transactions à partir desquels est calculée la valeur du parc de référence des indices Notaires-INSEE.

*

*     *

La présente note compare diverses évaluations du nombre de transactions (au sens de mutations à titre onéreux) de logements (appartements
 et maisons) anciens
.

L’objectif est double.

- Les indices Notaires-INSEE agrégés sont des moyennes d’indices locaux pondérées par le montant des transactions de logements anciens pendant la période de référence.  Les bases de données notariales n’étant pas exhaustives, il est nécessaire d’estimer ces montants de transactions.  Cela entraîne une estimation des nombres de transactions de logements anciens.  La comparaison des résultats obtenus avec ceux d’autres estimations permet de tester leur pertinence.

- Il serait intéressant de publier, parallèlement aux indices Notaires-INSEE, des nombres de transactions (« volumes »).  Ce n’est possible que si l’on dispose d’une évaluation suffisamment sûre.
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1. Sources primaires

On a répertorié douze sources primaires pouvant contribuer à l’évaluation du nombre de transactions de logements anciens.  

Le tableau 1 les compare.  La diversité de leurs périmètres complique leur rapprochement.

Tableau 1 : comparaison des sources primaires

	Source primaire
	Distingue les logements anciens
	Distingue les taux à 3,6% et 0,6%
	Régime marchand de biens
	Mutations exonérées de droits
	Contient les montants
	Contient les effectifs
	Couverture géographi-

que
 
	Départe-

ment
	Type d’usage
	Type d’acheteur
	Titre de mutation
	Type de bien
	Exhaustive
	Taux

de couverture
	Remarques

	Existan
	Oui
	Oui
	Inclus, distingué
	Incluses, distinguées
	Oui
	Oui
	France

hors DOM
	Du bien
	Habitation
	Tous, distingués
	Onéreux
	AP, MA et IM distingués
	Non
	Connu (échantillonnage)
	Interrompu

	DGI-MEDOC
	Non
	Oui
	Fondu dans 0,60%
	Exclues
	Oui
	Non
	France
	Du bien
	Tous, confondus
	Tous, confondus
	Onéreux
	Tous confondus
	Oui
	NS
	Pour le taux à 0,60%, inclut des mutations à titre gratuit

	DGI-Fidji
	Non
	Oui
	Fondu dans 0,60%
	Exclues
	Oui
	Oui
	France hors Alsace-Moselle
	De la cons. des hypoth.
	Tous, confondus
	Tous, confondus
	Onéreux
	Tous confondus
	Presque
	NS
	Pour le taux à 0,60%, inclut des mutations à titre gratuit

	DGI-annuaire
	Non
	Non
	Fondu dans 0,60%
	Exclues
	Oui
	Oui
	France
	De la cons. des hypoth.
	Tous, confondus
	Tous, confondus
	Onéreux
	Tous confondus
	Oui
	NS
	Inclut les inscriptions d’hypothèques

	«Enquête permanente» CINP
	Non
	Non
	Inclus, non distingué
	Incluses, non distinguées
	Non
	Oui
	Ile-de-France
	Du notaire
	Tous, confondus
	Tous, confondus
	Onéreux
	Tous confondus
	Presque
	NS
	

	Bases notariales
	Oui
	Oui
	Inclus, distingué
	Incluses, distinguées
	Oui
	Oui
	France
	Du bien et du notaire
	Tous, distingués
	Tous, distingués
	Onéreux
	AP, MA et IM distingués
	Non
	Variable et a priori inconnu
	

	Base de la FNAIM
	Oui
	Oui
	
	?
	Oui
	Oui
	France

(DOM ?)
	Du bien
	Tous, distingués
	Ménages
	Onéreux
	AP et MA distingués
	Non
	Variable et a priori inconnu
	

	Filocom
	Oui
	NS
	Inclus, non distingué
	Incluses, partiellement distinguées
	Non
	Oui
	France hors DOM
	Du bien
	Habitation
	Tous, distingués
	Gratuit et onéreux, confondus
	AP et MA distingués
	Oui
	NS
	

	Enquête logement
	Oui
	Oui
	Exclus presque totalement
	Exclues
	Oui
	Oui
	France hors DOM
	Du bien
	Habitation
	Ménages
	Gratuit et onéreux, distingués
	AP et MA distingués
	Non
	Connu

(1/800 environ)
	Logements achetés aux fins d’occupation par le propriétaire

	Enquête patrimoine
	Non
	NS
	Exclus sauf particuliers
	Exclues
	Partiellt
	Oui
	France

hors DOM
	Du propriétaire
	Tous, distingués
	Ménages
	Gratuit et onéreux, distingués
	Tous, distingués
	Non
	Connu (1/2500 environ)
	

	Banque de France
	Oui
	Presque
	Exclus
	Exclues
	Montants de prêts
	Oui  avec doubles comptes
	France hors DOM
	Non renseigné
	Habitation
	Ménages
	Onéreux
	AP, MA et IM confondus
	Oui
	NS
	Doubles comptes ; inclut quelques renégociations

	Observatoire du financement du logement
	Oui
	Oui
	Exclus
	Exclues
	Oui
	Oui
	France
	Du bien
	Habitation
	Ménages
	Onéreux
	
	Non
	Variable et a priori inconnu
	


1.1. Existan

Existan est une enquête annuelle par échantillonnage sur les mutations à titre onéreux de logements neufs et anciens menée par la DAEI sur l’ensemble de la France hors départements d’outre-mer (DOM) de 1992 à 2000.

Cette enquête distingue logements neufs et logements anciens et fournit donc, entre autres, un effectif, un montant total et un montant unitaire moyen des transactions à titre onéreux de logements anciens.

Des enquêteurs tirent au hasard un certain pourcentage des actes de vente (variable selon la taille de la commune) sous format papier dans les services des Domaines.

Il est fait l’hypothèse que les services des Domaines détenaient l’intégralité des actes enregistrés par les conservations des hypothèques.  Cette hypothèse introduit un risque de sous-estimation.  A ce risque de biais s’ajoute l’aléa statistique d’une enquête par échantillonnage.

L’informatisation des services fiscaux a engendré la disparition progressive des actes sous format papier, si bien que l’enquête est devenue peu précise.  Cela a conduit, pour les années les plus récentes, à la redresser à partir de l’évaluation décrite plus loin au § 3.3, puis, à partir de 2001, à l’interrompre, sauf dans les régions Limousin, Alsace, Lorraine, Poitou-Charentes, Picardie et Languedoc-Roussillon (agglomération de Montpellier seulement).  Dans les régions où elle subsiste, l’enquête est considérée comme peu fiable par les DRE.

1.2. DGI - MEDOC

MEDOC, système comptable de la DGI, permet au bureau M2 de cette direction d’établir par département de localisation du bien et par année (par mois depuis 2000) le montant des droits de mutation qu’elle perçoit.  En divisant ce montant par le taux des droits, on obtient leur assiette.

S’agissant de données comptables, elles sont en principe exhaustives.  Néanmoins, elles font parfois l’objet de régularisations, mineures sauf sans deux cas (Haute-Marne et Vaucluse en juin 2005).

Elles couvrent l’ensemble de la France, DOM compris.

Chaque taux de droits de mutation donne lieu à une ligne comptable distincte.

Avant 1999 inclus, un taux spécifique s’appliquait aux mutations de logements anciens.  On pouvait donc connaître avec précision le produit des droits perçus sur ces seules mutations.  En divisant le produit des droits par leur taux, on déduisait l’assiette correspondante.

Depuis 2000 inclus, il n’existe plus que deux taux de droits de mutation : 

- taux à 0,60% (perçu par le département) : biens neufs et assimilés et régime « marchands de biens »,

- et taux à 3,60% (perçu par le département, auquel s’ajoute un taux à 1,20% perçu par la commune) : biens anciens et assimilés de tous types (maisons et appartements, mais aussi immeubles, locaux d’activité, garages, etc.) et terrains à bâtir exonérés de TVA,

si bien que cette source ne permet plus, à elle seule, de connaître l’assiette des mutations de logements anciens.

MEDOC fournit dans les mêmes conditions, séparément, le montant des inscriptions d’hypothèques.

Par ailleurs, s’agissant du taux à 0,60%, MEDOC couvre non seulement les mutations à titre onéreux mais également les mutations à titre gratuit (essentiellement donations), dont on peut estimer qu’elles représentent environ 40%
 de l’assiette sur les dernières années.  MEDOC ne permet donc de comparaisons significatives avec les autres sources sur les mutations à titre onéreux que pour les mutations taxées à des taux autres que 0,60% (donc, depuis 2000, pour les seules mutations taxées à 0,60%).

1.3. DGI - Fidji

Fidji, système informatique des conservations des hypothèques, permet au bureau SI5 de la DGI de calculer (moyennant un traitement informatique spécifique) le nombre et l’assiette des formalités qu’elle exécute chaque mois.

On a utilisé ici principalement une extraction effectuée en février 2005, ainsi qu’à titre complémentaire une extraction effectuée en juillet 2006.

Fidji couvre les DOM mais ne couvre pas l’Alsace-Moselle, qui relève d’un droit des mutations immobilières spécifique
.

Les effectifs et les assiettes sont calculés par conservation des hypothèques et par taux (0,60% ou 3,60%).  

S’agissant du taux à 0,60%, Fidji, comme MEDOC, couvre non seulement les mutations à titre onéreux mais également les mutations à titre gratuit (essentiellement donations), qui représentent environ 40%
 de l’assiette sur le passé récent.  Fidji, comme MEDOC, ne permet donc de comparaisons significatives avec les autres sources sur les mutations à titre onéreux que pour les mutations taxées à des taux autres que 0,60% (donc, depuis 2000, pour les seules mutations taxées à 3,60%).

La conservation des hypothèques figurant dans Fidji est celle dans le ressort de laquelle le bien est situé, mais il peut y avoir des exceptions.

Les mutations totalement exonérées de droits de mutation (biens achetés par les collectivités locales, certains terrains)
 et les très rares mutations relevant encore des régimes antérieurs aux réformes de 1998 et 1999 ne sont pas entrées dans Fidji.  

De plus, certains actes ne figurent pas dans Fidji parce qu’ils nécessitent un traitement manuel (par exemple lorsque, l’abattement en zone de revitalisation rurale s’appliquant, les droits de mutation ne sont pas calculés sur la même assiette que le salaire du conservateur des hypothèques).  Le bureau SI5 considère que ces actes sont très peu nombreux, de l’ordre du pourcent.  Cet ordre de grandeur est confirmé par la comparaison avec MEDOC (cf. § 2.1).

La dernière conservation des hypothèques n’ayant été informatisée qu’en juillet 2003, Fidji ne fournit des résultats mensuels sur l’ensemble de la France (hors Alsace-Moselle) que depuis ce mois (et donc des résultats en cumul sur 12 mois que depuis juin 2004).

Fidji ne contient pas le type de bien, information sans intérêt pour la publicité foncière stricto sensu.  Majic, la base de données du cadastre, qui contient le type de bien, est utilisée comme aide à la saisie par Fidji, mais il n’est pas prévu à ce jour de transférer cette information de Majic à Fidji.

Tant que Fidji ne contiendra pas le type de bien (donc pas avant plusieurs années au moins), on ne pourra pas en extraire directement un nombre de transactions de logements anciens.  

En revanche, Fidji permet d’effectuer des comparaisons avec les bases de données notariales et avec l’enquête permanente de la CINP, non seulement en montants totaux (comme MEDOC) mais aussi en effectifs et en montants unitaires moyens.  Cela représente un progrès significatif.

Tableau 2 : nombre des transactions présentes dans Fidji, tous types de biens confondus

	Année
	2004
	2005

	Taux à 3,60%
	1 195 520
	1 181 138

	Taux à 0,60%
	371 308
	395 582

	Total
	1 566 828
	1 576 720


NB : Fidji couvre les DOM mais ne couvre pas l’Alsace Moselle.

Tableau 3 : nombre et montant des transactions présentes dans Fidji, tous types de biens confondus, par département en Ile-de-France

[image: image1.wmf]2003

2004

2005

2003

2004

2005

2003

2004

2005

Effectif

Assiette 

totale

Assiette 

moyenne

Effectif

Assiette 

totale

Assiette 

moyenne

Taux à 0,60%

75

8 641

9 090

10 234

5 718 565 657

4 537 173 699

4 666 980 088

661 794

499 139

456 027

5%

-21%

-25%

13%

3%

-9%

77

(*)

7 584

8 262

(*)

1 150 987 740

1 418 525 736

(*)

151 765

171 693

(*)

(*)

(*)

9%

23%

13%

78

4 453

5 249

6 084

1 051 174 922

1 060 823 080

1 453 295 026

236 060

202 100

238 872

18%

1%

-14%

16%

37%

18%

91

4 102

4 739

5 030

620 531 253

809 627 652

906 324 962

151 275

170 844

180 184

16%

30%

13%

6%

12%

5%

92

7 861

7 950

8 236

3 614 277 490

5 403 376 605

3 235 561 145

459 773

679 670

392 856

1%

50%

48%

4%

-40%

-42%

93

3 684

4 752

5 576

750 369 337

1 488 282 253

1 419 576 792

203 683

313 191

254 587

29%

98%

54%

17%

-5%

-19%

94

4 646

4 743

5 008

828 113 674

1 208 840 267

1 369 118 797

178 242

254 868

273 386

2%

46%

43%

6%

13%

7%

95

3 744

4 207

4 225

696 920 276

897 489 291

767 669 807

186 143

213 332

181 697

12%

29%

15%

0%

-14%

-15%

IdF

(*)

48 314

52 655

(*)

16 556 600 587

15 237 052 353

(*)

342 687

289 375

(*)

(*)

(*)

9%

-8%

-16%

IdF hors 77

37 131

40 730

44 393

13279952609

15 405 612 847

13 818 526 617

357 651

378 237

311 277

10%

16%

6%

9%

-10%

-18%

Taux à 3,60%

75

50 017

53 527

54 125

13 117 400 257

15 177 143 993

17 550 467 481

262 259

283 542

324 258

7%

16%

8%

1%

16%

14%

77

(*)

23 120

23 608

(*)

3 201 326 699

3 844 289 511

(*)

138 466

162 838

(*)

(*)

(*)

2%

20%

18%

78

23 125

24 222

24 704

4 411 081 181

5 224 195 939

6 000 726 655

190 749

215 680

242 905

5%

18%

13%

2%

15%

13%

91

19 823

20 346

20 011

2 863 045 489

3 234 640 927

3 577 796 668

144 430

158 982

178 791

3%

13%

10%

-2%

11%

12%

92

25 687

27 273

27 356

6 298 239 089

7 281 565 876

8 125 211 699

245 192

266 988

297 018

6%

16%

9%

0%

12%

11%

93

19 074

19 520

19 013

2 376 944 623

2 771 266 049

3 184 851 376

124 617

141 971

167 509

2%

17%

14%

-3%

15%

18%

94

20 220

20 784

20 884

3 130 309 555

3 567 124 399

4 272 646 992

154 813

171 628

204 589

3%

14%

11%

0%

20%

19%

95

18 474

18 880

18 828

2 623 964 893

3 016 930 121

3 371 895 730

142 036

159 795

179 089

2%

15%

13%

0%

12%

12%

IdF

(*)

207 672

208 529

(*)

43 474 194 003

49 927 886 112

(*)

209 341

239 429

(*)

(*)

(*)

0%

15%

14%

IdF hors 77

176 420

184 552

184 921

34820985087

40 272 867 304

46 083 596 601

197 375

218 220

249 207

5%

16%

11%

0%

14%

14%

Ensemble taux à 0,60% et 3,60%

75

58 658

62 617

64 359

18 835 965 914

19 714 317 692

22 217 447 569

321 115

314 840

345 211

7%

5%

-2%

3%

13%

10%

77

(*)

30 704

31 870

(*)

4 352 314 439

5 262 815 247

(*)

141 751

165 134

(*)

(*)

(*)

4%

21%

16%

78

27 578

29 471

30 788

5 462 256 103

6 285 019 019

7 454 021 681

198 066

213 261

242 108

7%

15%

8%

4%

19%

14%

91

23 925

25 085

25 041

3 483 576 742

4 044 268 579

4 484 121 630

145 604

161 223

179 071

5%

16%

11%

0%

11%

11%

92

33 548

35 223

35 592

9 912 516 579

12 684 942 481

11 360 772 844

295 473

360 132

319 195

5%

28%

22%

1%

-10%

-11%

93

22 758

24 272

24 589

3 127 313 960

4 259 548 302

4 604 428 168

137 416

175 492

187 256

7%

36%

28%

1%

8%

7%

94

24 866

25 527

25 892

3 958 423 229

4 775 964 666

5 641 765 789

159 190

187 095

217 896

3%

21%

18%

1%

18%

16%

95

22 218

23 087

23 053

3 320 885 169

3 914 419 412

4 139 565 537

149 468

169 551

179 567

4%

18%

13%

0%

6%

6%

IdF

(*)

255 986

261 184

(*)

60 030 794 590

65 164 938 465

(*)

234 508

249 498

(*)

(*)

(*)

2%

9%

6%

IdF hors 77

213 551

225 282

229 314

48 100 937 696

55 678 480 151

59 902 123 218

225 243

247 150

261 223

5%

16%

10%

2%

8%

6%

(*) Données indisponibles pour 2003, la Seine-et-Marne n'étant passée sous Fidji qu'en 2003

Variation 2005/2004

Effectif

Assiette totale des droits de mutation

Assiette moyenne

Variation 2004/2003


1.4. DGI - annuaire statistique

La DGI (bureau M2) publie dans son annuaire statistique depuis plusieurs années des nombres et des montants  de mutations d’immeubles à titre onéreux.  Ils sont extraits de MEDOC comme la source décrite au § 1.2, mais selon une exploitation différente.  Pour éviter toute confusion, on réservera l’appellation de « MEDOC » à la source décrite au § 1.2.

Ils couvrent l’ensemble de la France, DOM compris.

Ils portent sur l’ensemble des mutations soumises à enregistrement, y compris les inscriptions d’hypothèques, tous types de biens confondus et tous régimes (droits de mutation à 3,60%, droits de mutation à 0,60% et inscriptions d’hypothèques à 0,60%) confondus, par département et par année.

Comme MEDOC et Fidji, cette source inclut, pour le taux à 0,60%, des mutations à titre gratuit.

Le département mentionné est celui de la conservation des hypothèques (qui est le plus souvent mais pas toujours celui du bien).

Cette source est exhaustive.  La forte volatilité dans le temps des nombres de mutations dans certains départements (cf. par exemple tableaux 18) soulève cependant certaines interrogations. 

Le tableau 4 indique le nombre de mutations immobilières soumises aux droits d’enregistrement et d’inscriptions d’hypothèques sur l’ensemble de la France tel qu’il figure dans l’annuaire statistique de la DGI.

Tableau 4 : nombre des mutations d’immeubles à titre onéreux soumises aux droits d’enregistrement et des inscriptions d’hypothèques, France entière

	Année
	Nombre de mutations

	2001
	1 542 799

	2002
	1 592 098

	2003
	1 653 451

	2004
	1 724 921


1.5. « Enquête permanente » de la CINP

Cette enquête, menée par la Chambre Interdépartementale des Notaires de Paris (CINP) exclusivement en Ile-de-France
, décompte les actes portant sur des ventes immobilières, étude notariale par étude notariale, tous types de biens confondus (logements et non logements) et sans distinguer les mutations relevant du taux à 3,60% de celles relevant du taux à 0,60%.

Elle est menée depuis 1990 au moins mais ne couvre l’ensemble de l’Ile-de-France que depuis quelques années.

Le pourcentage des études qui répondent à cette enquête est très élevé (tableau 5).  Un redressement pour non exhaustivité est opéré en supposant que le nombre moyen d’actes par étude est le même pour les études qui répondent à l’enquête et pour celles qui ne répondent pas.

Lorsqu’une étude répond à l’enquête, on fait l’hypothèse qu’elle déclare tous ses actes.  Il est vraisemblable que cela est presque exact, mais cela reste à vérifier (cf. § 2.5).

Tableau 5 : taux de réponse à l’ « enquête permanente » par département d’exercice du notaire

	Département
	% des études notariales du département ayant répondu à l’enquête en décembre 2004

	75
	  99%

	77
	  90%

	78
	  95%

	91
	  96%

	92
	  98%

	93
	  97%

	94
	100%

	95
	  89%


On peut extraire de cette enquête un nombre d’actes par département d’exercice du notaire, sans distinction ni du type de bien (logement ou non logement) ni du taux de droits de mutation applicable (0,60% ou 3,60%).  Pour l’année 2004 et sur l’ensemble de l’Ile-de-France, après redressement pour non exhaustivité, ce nombre d’actes se monte à 243 502.

1.6. Bases notariales

Alimentées par les actes de vente ou extraits d’actes de vente, les bases de données notariales (une sur l’Ile-de-France gérée par la CINP, l’autre sur la province gérée par Perval, filiale du CSN) contiennent de nombreuses informations détaillées sur les transactions, y compris le type de bien (appartement, maison, terrain, garage, local d’activités, bien agricole, etc.), le prix de la transaction et l’assiette des droits de mutation
.

Créées au début des années 1980, elles contiennent en juin 2006 9,4 millions d’enregistrements, dont 5,2 millions transactions d’appartements et maisons anciens.  Elles incorporent chaque année environ 780 000 nouveaux enregistrements, dont environ 510 000 appartements et maisons soumis au taux à 3,60% (tableau 6 et tableau 7).  Elles couvrent les DOM, mais leur taux de couverture y est très faible.

Tableau 6 : montant total, nombre et montant moyen des transactions présentes dans les bases notariales en novembre 2004, par année de mutation, type de bien et taux des droits de mutation
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14%
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0%

100%

74%

2000

23 420
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2 444
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13%

1%
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2001
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1%
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2 030
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1%
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12 318
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13 383

49 279

39 708

75 220
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111%
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1997

13 912

78 295

10 074

257 920

100 906
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54 707
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54%

100%

109%

1998

13 794

78 444
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1999

18 766

82 866
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360 768

127 412

101 133

25 803

212 175
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22%

97%

12%
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149%
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30%
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100%
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2000

19 220

88 543

10 515

420 838

138 483

111 018

28 904

112 321
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92 037

21%

96%

11%

457%
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121%

31%

122%

61%

100%

109%
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19 066

92 633

10 927

471 605

142 291

118 775
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116 613

55 003

98 853

19%

94%

11%

477%

144%

120%

36%

118%

56%
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2002

21 483

102 058

11 512

628 712

166 234

130 115

37 658

166 185

80 295
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19%
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150%
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34%
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72%
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105%

2003

19 840

113 592

11 817

626 511

156 484

141 231

39 775

159 765
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118 844

17%
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33%
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46%
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107%

Transactions soumises au taux à 0,60%
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6E+08

3E+09
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29%
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58%
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14 671

37 735

3 846

1 326

1 829

11 802

1 367

1 116

1 082

74 774

20%

50%

5%

2%

2%

16%

2%

1%

1%

100%

66%

1997

15 686

41 704

4 103

1 526

2 056

13 022

1 451

1 277

1 176

82 001

19%

51%

5%

2%

3%

16%

2%

2%

1%

100%

67%

1998

16 688

45 977

4 091

1 563

2 005

15 273

1 860

1 284

1 279

90 020

19%

51%

5%

2%

2%

17%

2%

1%

1%

100%

68%

1999

13 540

63 921

4 110

1 746

1 780

18 786

2 674

1 662

1 061

109 280

12%

58%

4%

2%

2%

17%

2%

2%

1%

100%

76%

2000

11 663

36 677

3 826

1 756

1 645

17 477

2 915

998

848

77 805

15%

47%

5%

2%

2%

22%

4%

1%

1%

100%

70%

2001

10 323

41 665

3 582

1 806

1 752

18 599

3 048

1 146

717

82 638

12%

50%

4%

2%

2%

23%

4%

1%

1%

100%

73%

2002

9 096

45 840

3 247

1 650

1 961
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2 930

1 150
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85 688

11%

53%

4%

2%

2%

22%

3%

1%

1%

100%

76%
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9 754
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3 789

1 600

1 995
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26 146

84 442

10 835

1 626 074

362 789

110 051

122 261

409 603

77 728

112 854

23%

75%

10%

1441%

321%

98%

108%

363%

69%

100%

80%

1997

26 329

88 166

11 126

1 352 681

321 678

113 530

126 597

393 133

69 634

111 060

24%

79%

10%

1218%

290%

102%

114%

354%

63%

100%

85%

1998

29 543

91 917

11 495

1 653 503

258 236

114 912

95 934

418 767

86 007

116 080

25%

79%

10%

1424%

222%

99%

83%

361%

74%

100%

84%

1999

24 470

96 602

11 079

1 668 812

283 227

122 936

111 010

286 828

89 685

120 313

20%

80%

9%

1387%

235%

102%

92%

238%

75%

100%

85%

2000

23 339

113 961

10 778

1 863 451

442 543

137 987

105 827

380 760

89 981

149 987

16%

76%

7%

1242%

295%

92%

71%

254%

60%

100%

81%

2001

24 368

116 139

11 436

2 609 178

247 928

147 443

126 703

648 406

138 733

172 427

14%

67%

7%

1513%

144%

86%

73%

376%

80%

100%

73%

2002

25 335

122 787

12 959

2 609 495

297 799

157 090

127 974

657 527

103 508

175 065

14%

70%

7%

1491%

170%

90%

73%

376%

59%

100%

76%

2003

24 438

131 187

12 005

3 354 759

367 561

165 408

137 081

691 227

62 710

186 753

13%

70%

6%

1796%

197%

89%

73%

370%

34%

100%

75%

Montant moyen des transactions

Montant total des transactions

% horizontal

% horizontal

Nombre de transactions

% horizontal

Montant moyen des transactions

Montant total des transactions

% horizontal

Nombre de transactions

% horizontal

% horizontal

NB : AP = appartement, MA = maison, GA = garage, IM = immeuble, LA = local d’activités, TE = terrain, VI = vignoble, AG = autre bien à usage agricole, TI = autre type de bien.

Tableau 7 : nombres des transactions d’appartements et maisons soumis au taux à 3,60% présentes dans les bases de données notariales en juin 2006, France entière, par année de mutation

	Année 
	Effectif

	2000 
	505 113

	2001
	510 235

	2002
	492 056

	2003
	512 249

	2004
	513 054

	(*) 2005
	511 284


(*) Un nombre significatif de mutations de l’année 2005 sera entré après juin 2006.

La base de données qui couvre l’Ile-de-France est largement commercialisée.  Celle qui couvre la province ne l’est que marginalement.

Ces bases de données, n’étant pas exhaustives, ne peuvent fournir à elles seules un nombre de transactions de logements anciens.  Un redressement à partir d’une source exhaustive est nécessaire pour ce faire.

Le taux de couverture des bases de données notariales pour les ventes de logements anciens est estimé régulièrement dans le cadre du conseil scientifique des indices Notaires-INSEE (cf. note de calcul du 7 janvier 2003).  Il est compris entre 60% et 70% selon l’année sur l’ensemble de la France, et très variable selon le département considéré.

1.7. Base de données de la FNAIM

La FNAIM dispose de sa propre base de données sur les transactions immobilières, qui contient en tout 500 000 références depuis 1995 et en intègre actuellement 140 000 chaque année, selon la « lettre de conjoncture » de la FNAIM.  Cette lettre de fait pas état de données concernant les DOM.

Cette base de données n’est pas commercialisée.  N’étant pas exhaustive, elle ne peut fournir à elle seule un nombre de transactions de logements anciens.  Un redressement à partir d’une source exhaustive est nécessaire pour ce faire.

1.8. Filocom

Cette base de données gérée par la DAEI est obtenue par croisement de la base de données de la taxe d’habitation et de celle de l’impôt sur le revenu.  Elle contient tous les logements (appartements et maisons) soumis à la taxe d’habitation, hors DOM.

5 millésimes sont actuellement disponibles : 1995, 1997, 1999, 2001, 2003.  Le millésime n décrit le parc de logements au 1er janvier de l’année n.

La base de données contient l’année de l’acte de propriété correspondant à la dernière mutation de propriété de tout type, sans distinguer les mutations à titre gratuit et onéreux.  La notion de mutation est ici large, puisque un nouvel acte de propriété peut ne pas être perçu comme entraînant une mutation au sens commun du terme (par exemple lors du décès d’un conjoint, ou lors d’un changement de régime matrimonial).

Les millésimes 1997 et postérieurs contiennent l’année de construction, qui permet de reconstituer approximativement le régime fiscal (taux à 3,60% ou à 0,60%) qui est applicable à la mutation lorsqu’elle est à titre onéreux.  

Ces deux champs – année de la dernière mutation et année de construction - sont le plus souvent renseignés.  Les cas de non renseignement, ou d’erreur de renseignement, devraient n’avoir qu’un effet marginal sur ce qui suit.

On a considéré comme « anciens » lors de la dernière mutation les logements dont l’année de construction est antérieure de 5 ans
 au moins à celle de la dernière mutation (donc, pour les mutations ayant eu lieu en 2002, les biens construits au plus tard en 1997).  Cette définition inclut les logements vendus en régime « marchands de biens » ou exonérés de droits de mutation (achat par une collectivité locale par exemple), contrairement à la définition fiscale (transaction soumise au taux à 3,60%).  Par ailleurs, une mutation par un acte portant sur deux logements est décomptée comme deux mutations dans Filocom, mais comme une seule dans Fidji.

Dans le millésime n, le nombre annuel de mutations est le plus fiable pour l’année n-2 : pour les années antérieures, l’effectif risque d’être sous-estimé en raison de la possibilité de mutations postérieures ; pour l’année n-1, l’effectif est sous-estimé, certaines mutations n’ayant pas encore été entrées dans la base au 1er janvier de l année n.

Depuis 1999, Filocom permet de suivre un logement dans le temps.  Il est donc possible de comparer les caractéristiques d’un logement donné dans les trois millésimes 1999, 2001 et 2003.  

Lorsque le propriétaire est une personne physique, Filocom contient, entre autres, l’âge du propriétaire
 du logement.

On a constaté que, lorsqu’un logement fait l’objet d’une mutation en année n, la variation de l’âge du propriétaire entre le 1er janvier de l’année n et le 1er janvier de l’année n+2 prend la valeur 2 très fréquemment.  Dans ces cas, il n’y a généralement pas changement de propriétaire et la mutation juridique n’est probablement pas perçue comme telle par le propriétaire.  Ces cas sont particulièrement nombreux aux âges élevés (graphique 1).  Il s’agit par exemple des cas où, en régime de communauté de biens, le conjoint du chef de ménage propriétaire décède, ou bien où le régime matrimonial est modifié.  

On a donc corrigé les résultats pour exclure (de manière approchée) ces mutations.  Pour faire cette correction, il faut pouvoir suivre chaque logement dans le temps, ce qui n’est possible que depuis le millésime 99 de Filocom.  Les mutations ainsi exclues représentent de 13 à 15% de l’effectif selon l’année et le parc considérés.  Il est probable que cette exclusion n’a pas permis d’exclure la totalité des mutations où le propriétaire (ou le chef du ménage propriétaire) ne change pas (notamment dans les cas où l’âge de l’ancien propriétaire ou celui du nouveau propriétaire n’est pas renseigné, ce qui concerne surtout les personnes morales), et que l’effectif résultant est surestimé, de l’ordre de 1 à 2%.

Graphique 1 : % des mutations pour lesquelles la différence entre l’âge du propriétaire au 1er janvier 2003 et l’âge du propriétaire au 1er janvier 2001 est égale à 2
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NB : on observe sur ce graphique l’effet d’arrondis sur les âges élevés.

Une fois opérée cette correction, on dispose d’un nombre de mutations d’appartements et maisons anciens à titre gratuit ou onéreux pour les années 1999 et 2001 (Tableau 8). 

Tableau 8 : nombre de mutations à titre gratuit et onéreux d’appartements et maisons extrait de Filocom

	(Millésime Filocom)
	(2001)
	(2003)

	Année de mutation
	1999
	2001

	Tous appartements et maisons (*)
	1 481 325
	1 419 077

	Appartements et maisons "anciens"
	1 223 321
	1 222 623


(*) dont peut-être quelques terrains sur lesquels des logements ont été construits avant le 1er janvier du millésime Filocom.

Les immeubles mutés en bloc figurent dans ces dénombrements autant de fois qu’ils contiennent de logements soumis à taxe d’habitation.  Ils représentent cependant un nombre de logements très faible par rapport à l’ensemble des logements mutés.

Le tableau 9 indique comment les mutations d’appartements et maisons anciens ayant eu lieu en 2001 se décomposaient par mode d’occupation au 1er janvier 2003.

Tableau 9 : répartition par mode d’occupation au 1er janvier 2003 des appartements et maisons anciens ayant été mutés à titre gratuit et onéreux en 2001

	Mode d'occupation au 1er janvier 2003
	Nombre de mutations à titre gratuit et onéreux en 2001
	%
	Stock de logements anciens en 2001
	%
	Vitesse annuelle de rotation à titre gratuit et onéreux

	Logement vacant
	146 980
	12%
	2 540 070
	8%
	5,79%

	Résidence principale
	919 837
	75%
	24 793 246
	82%
	3,71%

	(dont occupée par le propriétaire)
	589 005
	48%
	14 015 987
	46%
	4,20%

	(dont locative privée)
	277 816
	23%
	6 003 079
	20%
	4,63%

	(dont occupée à titre gratuit)
	18 601
	2%
	649 179
	2%
	2,87%

	(dont HLM et autre)
	34 416
	3%
	4 125 001
	14%
	0,83%

	Résidence secondaire
	142 732
	12%
	2 772 178
	9%
	5,15%

	Meublé soumis à la taxe professionnelle
	8 266
	1%
	185 703
	1%
	4,45%

	Dépendance principale
	4 810
	0%
	97 060
	0%
	4,96%

	Total
	1 222 623
	100%
	30 388 257
	100%
	4,02%


NB : le nombre de mutations figurant dans ce tableau est légèrement différent de celui figurant dans le tableau 8 en raison du non renseignement de certains champs pour certains logements.

Pour déduire de ces effectifs le nombre de mutations de logements à titre onéreux, la principale difficulté est de séparer celles effectuées à titre gratuit de celles effectuées à titre onéreux.  

1.9. Enquête logement

Cette enquête par sondage porte presque exclusivement sur les résidences principales.  Elle ne répertorie les achats de logements que lorsqu’ils sont effectués aux fins d’occupation par le propriétaire.  Le taux de sondage est d’environ 1/500.

Elle permet cependant de connaître, en fonction de l’année d’entrée des logements dans le patrimoine du propriétaire-occupant, l’origine de propriété, et donc de distinguer les logements entrés dans le patrimoine à titre gratuit et à titre onéreux.

Les partages et les échanges ne sont pas, semble-t-il, repérés par l’enquête.  Les premiers représentent 5% des mutations précédentes figurant dans les bases notariales (l’objet des partages est souvent de permettre à certains indivisaires de vendre), les seconds 1%.  Cela conduit l’enquête logement à sous-estimer de quelques pourcents l’effectif des mutations à titre gratuit.

Par ailleurs, l’enquête logement porte sur les ménages, non sur les individus.  Elle ne considère donc pas qu’il y a mutation lorsqu’une personne hérite de son conjoint, contrairement, par exemple, à Filocom lorsqu’une personne du ménage hérite du chef de famille.

L’enquête logement ne couvre pas les DOM.

Le tableau 10 indique, par année de mutation, le nombre des mutations à titre onéreux et à titre gratuit de logements anciens occupés par leur nouveau propriétaire à titre de résidence principale, tel qu’il découle de l’enquête logement 2002.

Tableau 10 : nombre de mutations de logements anciens occupés par le nouveau propriétaire à titre de résidence principale

	Année de mutation
	Nombre de mutations
	% du nombre de mutations

	
	Total
	Dont à titre onéreux
	Dont à titre gratuit
	% total
	% à titre onéreux
	% à titre gratuit

	1998
	425 671
	366 875
	58 796
	100%
	86%
	14%

	1999
	517 087
	458 707
	58 381
	100%
	89%
	11%

	2000
	480 236
	437 605
	42 630
	100%
	91%
	9%

	2001
	483 471
	431 332
	52 139
	100%
	89%
	11%


Pour déduire de ces effectifs le nombre de mutations de logements à titre onéreux, la principale difficulté est d’évaluer le nombre de celles qui, n’étant pas suivies d’occupation à titre de résidence principale par l’acheteur, n’entrent pas dans le champ de l’enquête logement.

L’enquête logement fournit des informations analogues pour les logements neufs (qu’ils aient été achetés par le ménage ou construits par le ménage lui-même).  

Le tableau 11 indique, par année d’achat, le nombre de logements achetés neufs ou anciens par les ménages et occupés par leur nouveau propriétaire à titre de résidences principale, tel qu’il découle de l’enquête logement 2002.

Tableau 11 : nombre de logements achetés neufs ou anciens occupés par le nouveau propriétaire à titre de résidence principale, selon l’enquête logement 2002

	Année d’achat
	Nombre de logements

	1999
	595 711

	2000
	595 073

	2001
	564 160


Les enquêtes logement fournissent par ailleurs des informations sur le mode de relation entre vendeur et acheteur (cf. annexe 1 - mise en relation de l’acheteur et du vendeur : parts de marché pour les résidences principales occupées par leur propriétaire, selon les enquêtes logement) susceptibles d’éclairer (de manière non déterminante cependant) la comparaison avec les données extraites de la base de données de la FNAIM.

1.10. Enquête patrimoine

Cette enquête, menée en 1998 et 2003
 par l’INSEE, décrit les biens immobiliers, financiers et professionnels des ménages.  Le taux de sondage est d’environ 1/2800.  Elles comportent aussi une information sur les facteurs explicatifs des comportements patrimoniaux : biographie familiale et professionnelle, héritages et donations, revenus et situation financière.

Elles contiennent pour chaque actif détenu par le ménage le mode d’acquisition (achat, ou donation ou héritage), l’année d’acquisition (pour les résidences principales) ou la période (pluriannuelle) d’acquisition (pour les autres logements).  La période de construction est connue pour les résidences principales (ce qui permet de reconstituer la distinction neuf / ancien), mais ne l’est pas pour les autres logements.

Les DOM ne sont pas couverts.

Le tableau 12 indique par année d’achat, le nombre de logements achetés neufs ou anciens par les ménages et occupés par leur nouveau propriétaire à titre de résidences principale, tel qu’il découle de l’enquête patrimoine 2003.

Tableau 12 : nombre de logements achetés neufs ou anciens occupés par le nouveau propriétaire à titre de résidence principale, selon l’enquête patrimoine 2003

	Année d’achat
	Nombre de logements

	1999
	672 930

	2000
	762 391

	2001
	746 294


Source : traitements effectués par l’INSEE.

1.11. Banque de France – crédits nouveaux à l’habitat

La Banque de France publie trimestriellement un « état des crédits nouveaux à l’habitat », réalisé à partir de déclarations des établissements de crédit.

Les DOM ne sont pas couverts.

Les crédits recensés sont définis comme étant les concours consentis aux ménages en vue de la construction, de l'acquisition, de l'agrandissement ou de l'amélioration d'immeubles destinés à l'habitation ; l'habitation est définie au sens retenu dans les textes officiels, à savoir : immeubles affectés à l'habitation pour les trois quarts au moins de leur superficie, ainsi que leurs annexes (garages, etc.).  Les achats de terrains destinés à la construction d’une habitation sont inclus dans le décompte.  Les maisons et appartements achetés aux fins d’usage professionnel (par exemple comme cabinet dentaire) ne sont donc pas décomptés (leur nombre est marginal par rapport à celui des logements destinés à l’habitation).  De même, ceux achetés par des personnes morales ne sont pas décomptés.

La Banque de France demande aux établissements de crédit d’exclure de leurs déclarations les renégociations de prêts.  Les déclarations incluent cependant quelques renégociations, en nombre faible mais que la Banque de France ne peut estimer.

Les « états des crédits nouveaux à l’habitat » incluent un décompte des logements qui font l’objet de prêts, hors prêts aidés (dont en particulier hors PTZ).  Lorsqu’une opération fait l’objet de plusieurs prêts accordés par un seul prêteur, la Banque de France demande, dans ses instructions aux prêteurs, qu’elle soit décomptée une seule fois, mais il n’est pas certain que cela soit toujours le cas.  Par ailleurs, lorsqu’une opération fait l’objet de plusieurs prêts accordés par plusieurs prêteurs différents, elle est décomptée autant de fois qu’il y a de prêteurs différents.

Les états distinguent :

- l’achat dans le neuf,

- l’achat dans l’ancien (avec ou sans travaux),

- et l’amélioration (sans travaux) et l’entretien.

Le tableau 13 indique, par année, le nombre d’achat de logements anciens (faisant éventuellement l’objet d’amélioration à l’occasion de l’achat) ainsi décomptés.

Tableau 13 : nombre de logements anciens décomptés par année (incluant des doubles comptes et des renégociations)

	Année
	Nombre de logements

	2000
	865 665

	2001
	731 447

	2002
	761 588

	2003
	808 505

	2004
	827 075


La forte diminution de 2000 à 2001 du nombre de logements anciens ainsi décomptés alors que l'activité générale du marché augmentait signale vraisemblablement que la proportion de doubles comptes (et peut-être aussi de renégociations) a diminué pendant cette période.

Pour déduire de ces décomptes le nombre de mutations de logements à titre onéreux, la principale difficulté est d’évaluer le nombre des doubles comptes et des renégociations qui y sont inclus, puis d’évaluer le nombre de mutations qui ne donnent pas lieu à prêt.

1.12. Observatoire du financement du logement

L’Observatoire du financement du logement (OFL, dont le nom a varié dans le temps) réalise chaque année depuis 1991 une enquête par sondage auprès des prêteurs qui acceptent d’y participer relative aux prêts accordés aux ménages pour leur logement.  

Ce sondage est par construction non aléatoire, puisque notamment certains prêteurs significatifs refusent d’y participer.  

Il est ensuite redressé, sur la base :

- d’une estimation des comptes financiers du logement réalisée à partir de l’ « Observatoire de la Production de Crédits Immobiliers » (OPCI)

- et d’une enquête réalisée auprès des prêteurs, visant à connaître leur production de prêts en nombre et en montant par objet et localisation
.  

En l’absence d’une note méthodologique détaillée sur l’estimation de l’OPCI, on n’a pu reconstituer les principales étapes du calcul.

La DGUHC nous a communiqué les bases de données relatives aux prêts accordés chaque année de 1991 à 2004.

Dans les bases de données relatives aux prêts accordés avant 2002, seules les opérations relatives aux résidences principales sont affectés d’un coefficient de pondération.  Ces bases ne peuvent donc être utilisées pour estimer le nombre total des logements ayant fait l’objet d’un prêt.

Les traitements effectués sur la base de données relative aux prêts accordés en 2003 ont fait ressortir des anomalies considérables qui rendent ce millésime inexploitable.

On a exploité principalement les bases de données relatives aux prêts accordés en 2002 et en 2004.

Pour 2002, la base contient 29 051 enregistrements (tableau 14) représentant après redressement 1 154 257 opérations (tableau 16) situées en France, DOM compris, soit un taux de sondage moyen de 1/40.

Pour 2004, la base contient 47 024 enregistrements (tableau 15) représentant après redressement 1 105 946 opérations (tableau 17) situées en France, DOM compris, soit un taux de sondage moyen de 1/24.

Tableau 14 : répartition des enregistrements, 2002

	Nombre d’enregistrements
	Résidence principale
	Résidence secondaire
	Investissement locatif
	Total

	Construction ou achat dans le neuf
	7 436
	232
	840
	8 508

	Achat dans l’ancien avec ou sans travaux
	11 250
	649
	1 209
	13 108

	Travaux seuls
	6 367
	504
	564
	7 435

	Total
	25 053
	1 385
	2 613
	29 051


Tableau 15 : répartition des enregistrements, 2004

	Nombre d’enregistrements
	Résidence principale
	Résidence secondaire
	Investissement locatif
	Total

	Construction ou achat dans le neuf
	12 896
	322
	3 318
	16 536

	Achat dans l’ancien avec ou sans travaux
	16 743
	932
	2 526
	20 201

	Travaux seuls
	8 680
	775
	832
	10 287

	Total
	38 319
	2 029
	6 676
	47 024


L’effectif calculé après pondération se répartit comme indiqué dans le tableau 16.

Tableau 16 : répartition du nombre d’opérations pondéré, 2002

	Nombre d’opérations pondéré
	Résidence principale
	Résidence secondaire
	Investissement locatif
	Total

	Construction ou achat dans le neuf
	202 550
	8 596
	21 160
	232 306

	Achat dans l'ancien avec ou sans travaux
	470 243
	9 596
	49 498
	529 338

	Travaux seuls
	310 813
	23 401
	58 398
	392 613

	Total
	983 606
	41 593
	129 057
	1 154 257

	
	
	
	
	

	Pourcentage horizontal
	Résidence principale
	Résidence secondaire
	Investissement locatif
	Total

	Construction ou achat dans le neuf
	87%
	4%
	9%
	100%

	Achat dans l'ancien avec ou sans travaux
	89%
	2%
	9%
	100%

	Travaux seuls
	79%
	6%
	15%
	100%

	Total
	85%
	4%
	11%
	100%

	
	
	
	
	

	Pourcentage vertical
	Résidence principale
	Résidence secondaire
	Investissement locatif
	Total

	Construction ou achat dans le neuf
	21%
	21%
	16%
	20%

	Achat dans l'ancien avec ou sans travaux
	48%
	23%
	38%
	46%

	Travaux seuls
	32%
	56%
	45%
	34%

	Total
	100%
	100%
	100%
	100%


Tableau 17 : répartition du nombre d’opérations pondéré, 2004

	Nombre d’opérations pondéré
	Résidence principale
	Résidence secondaire
	Investissement locatif
	Total

	Construction ou achat dans le neuf
	227 773
	13 164
	38 748
	279 685

	Ancien avec ou sans travaux
	485 935
	12 519
	33 920
	532 373

	Travaux seuls
	225 977
	19 033
	48 878
	293 887

	Total
	939 684
	44 716
	121 546
	1 105 946

	
	
	
	
	

	Pourcentage horizontal
	Résidence principale
	Résidence secondaire
	Investissement locatif
	Total

	Construction ou achat dans le neuf
	81%
	5%
	14%
	100%

	Ancien avec ou sans travaux
	91%
	2%
	6%
	100%

	Travaux seuls
	77%
	6%
	17%
	100%

	Total
	85%
	4%
	11%
	100%

	
	
	
	
	

	Pourcentage vertical
	Résidence principale
	Résidence secondaire
	Investissement locatif
	Total

	Construction ou achat dans le neuf
	24%
	29%
	32%
	25%

	Ancien avec ou sans travaux
	52%
	28%
	28%
	48%

	Travaux seuls
	24%
	43%
	40%
	27%

	Total
	100%
	100%
	100%
	100%


On remarque que la proportion de résidences secondaires est très faible, particulièrement s’agissant d’achat dans l’ancien.

Pour déduire de ces effectifs le nombre de mutations de logements à titre onéreux, il convient d’ajouter le nombre des mutations qui ne donnent pas lieu à prêt.

En l’absence de note méthodologique décrivant avec précision l’estimation de l’OPCI sur la base de laquelle ces effectifs sont redressés, il n’est pas possible d’extraire de cette source des résultats fiables.  C’est pourquoi on ne lui a réservé qu’une place limitée dans la présente comparaison.

2. Comparaison des sources primaires

Les tableaux 18 comparent les nombres de transactions immobilières à titre onéreux, tous types de biens et tous régimes de droits de mutations confondus, tels qu’ils ressortent de différentes sources primaires.  On s’est limité aux départements d’Ile-de-France pour plus de simplicité.

Tableaux 18 : comparaison des nombres de transactions immobilières, tous types de biens et régimes de droits de mutation confondus, résultant de différentes sources.  Ile-de-France, par département
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2.1. Comparaison Fidji / MEDOC

Sur l’ensemble de la France hors Alsace-Moselle, l’assiette totale cumulée sur 12 mois présente dans Fidji est inférieure à celle découlant de MEDOC de 2% pour les mutations relevant du taux à 3,60% et de 1% pour les mutations relevant du taux à 0,60%.

Cela est cohérent avec l’absence dans Fidji de certaines mutations peu nombreuses signalée par le bureau SI5 de la DGI.

Si l’on considère un département donné ou un mois donné, l’écart peut être beaucoup plus important.  Cela semble cohérent avec le fait que la conservation des hypothèques figurant dans Fidji n’est pas toujours celle du lieu où est situé le bien ; une autre cause de cet écart pourrait éventuellement être que les dates prises en compte dans Fidji et dans MEDOC seraient légèrement différentes.

Graphique 2 : écarts Fidji / MEDOC pour les taux à 3,60% et 0,60%
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Par rapport à MEDOC, Fidji présente l’avantage considérable de fournir des effectifs et des montants moyens de transaction (à partir desquels des biais de sélection peuvent éventuellement être détectés dans d’autres sources non exhaustives); il présente les défauts de n’être pas exhaustif (quoique de peu), d’être récent (ce qui interdit pour l’instant les analyses rétrospectives), de prendre en compte la localisation de la conservation des hypothèques (donc dans certains cas celle du notaire plutôt que celle du bien), et de ne pas faire l’objet d’une publication mensuelle systématique ; il ne résout pas la question de l’individualisation des mutations de logements anciens parmi l’ensemble des mutations relevant du taux à 3,60%.

2.2. Comparaison annuaire statistique de la DGI / MEDOC et Fidji

L’annuaire statistique de la DGI fournit le même montant total que MEDOC (inscriptions d’hypothèques incluses) sur l’ensemble de la France, mais, pour un département donné, fournit parfois un montant légèrement différent, ce qui est naturel puisqu’il prend en compte le département de la conservation des hypothèques et non celui du bien.  

Par rapport à MEDOC et Fidji, il présente l’inconvénient majeur de ne pas distinguer les mutations soumises au taux à 3,60% de celles soumises au taux à 0,60%, ni même des inscriptions d’hypothèques.

Par rapport à MEDOC, il présente l’inconvénient que le département est celui de la conservation des hypothèques et non celui du bien, et ne présente pas d’avantage
.  Par rapport à Fidji, il présente l’avantage d’être exhaustif et de couvrir l’Alsace-Moselle.

L’effectif mentionné dans l’annuaire statistique est supérieur à celui figurant dans Fidji, d’une part parce que la première source inclut les inscriptions d’hypothèques, d’autre part parce que la deuxième source n’est pas exhaustive.

2.3. Comparaison bases notariales / Fidji

Cette comparaison permet de calculer par département un taux de couverture des bases notariales, tant en montants qu’en effectifs.  Elle permet également de comparer le montant moyen des transactions figurant dans les bases notariales et dans Fidji.  Ces calculs sont effectués tous types de biens confondus (logements et non logements) mais en distinguant les mutations relevant du taux à 3,60% (graphique 3) et celles relevant du taux à 0 ,60% (graphique 4).

Graphique 3 : taux de couverture par rapport à Fidji des bases notariales : taux de couverture en effectifs en fonction du taux de couverture en montants.  Année 2003, tous types de biens, par département, taux à 3,60%.
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Graphique 4: taux de couverture par rapport à Fidji des bases notariales : taux de couverture en effectifs en fonction du taux de couverture en montants.  Année 2003, tous types de biens, par département, taux à 0,60%.
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Le taux de couverture des bases notariales, qu’on le considère en effectifs (graphique 5) ou en montants (graphique 6), est environ deux fois plus faible pour les mutations relevant du taux à 0,60% que pour celles relevant du taux à 3,60%.  Cela découle de ce que, pour le taux à 0,60%, Fidji inclut non seulement les mutations à titre onéreux mais également celles à titre gratuit (donations essentiellement) (cf. 1.3).

Graphique 5: taux de couverture par rapport à Fidji des bases notariales : taux de couverture pour les mutations relevant du taux à 0,60% en fonction du taux de couverture pour les mutations relevant du taux à 3,60%.  Année 2003, tous types de biens, par département, taux de couverture en effectifs.
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Graphique 6: taux de couverture par rapport à Fidji des bases notariales : taux de couverture pour les mutations relevant du taux à 0,60% en fonction du taux de couverture pour les mutations relevant du taux à 3,60%.  Année 2003, tous types de biens, par département, taux de couverture en montants.
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Tous types de biens confondus, le montant moyen des transactions présentes dans les bases notariales est dans la grande majorité des départements supérieur à celui des transactions figurant dans Fidji.  Les causes de cet écart sont multiples, l’une étant que le taux de couverture des bases notariales n’est pas le même pour les différents types de biens.

Pour les mutations relevant du taux à 3,60%, l’écart est en moyenne d’autant plus faible que le taux de couverture est élevé, ce qui est conforme à ce que l’on pouvait attendre (graphique 7).  Pour les mutations relevant du taux à 0,60% (graphique 8), cela est beaucoup moins vrai, ce qui n’est pas étonnant puisque, pour ce taux, Fidji couvre également les mutations à titre gratuit.

Graphique 7 : montant moyen des mutations présentes dans les bases notariales rapporté au montant moyen des mutations présentes dans Fidji, en fonction du taux de couverture en montants par rapport à Fidji.  Année 2003, tous types de biens, par département, taux à 3,60%.
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Graphique 8: montant moyen des mutations présentes dans les bases notariales rapporté au montant moyen des mutations présentes dans Fidji, en fonction du taux de couverture en montants par rapport à Fidji.  Année 2003, tous types de biens, par département, taux à 0,60%.
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2.4. Comparaison bases notariales / MEDOC

Cette comparaison permet de calculer par département un taux de couverture des bases notariales en montants, tous types de biens confondus (logements et non logements), mais en distinguant les mutations relevant du taux à 3,60% (cf. note de janvier 2003 et ses actualisations de 2005) et celles relevant du taux à 0,60%.

Les résultats sont proches de ceux de la comparaison bases notariales / Fidji ci-dessus tant pour les mutations relevant du taux à 3,60% (graphique 9) que pour celles relevant du taux à 0,60%, ce qui est naturel puisque les montants de transactions présents dans MEDOC sont proches de ceux présents dans Fidji (cf. § 2.1).

Graphique 9 : taux de couverture en montant des bases notariales : taux de couverture par rapport à MEDOC en fonction du taux de couverture par rapport à Fidji ; année 2003, tous types de biens, par département, taux à 3,60%.
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NB : les départements figurant sur l’axe des ordonnées sont ceux pour lesquels toutes les conservations des hypothèques n’étaient pas informatisées au 1er janvier 2003 et donc pour lesquels Fidji ne fournit pas de données fiables pour l’ensemble de l’année 2003.

Les effectifs et les montants de transactions pour un département donné sont beaucoup plus volatils pour le taux à 0,60% que pour le taux à 3,60%, que l’on considère les bases notariales, Fidji (cf. tableau 3) ou (s’agissant des seuls montants de transactions) MEDOC.  Cela reflète sans doute une différence dans la nature des mutations soumises à ces deux taux (et notamment, dans les cas de Fidji et MEDOC, le fait que ces bases, pour le taux à 0,60%, couvrent également les mutations à titre gratuit).

2.5. Comparaison « enquête permanente » CINP / Fidji

Le département pris en compte par l’ « enquête permanente » est celui où exerce le notaire, alors que celui pris en compte par Fidji est celui de la conservation des hypothèques donc, le plus souvent, celui où est situé le bien.

Cette différence n’est pas du tout négligeable en Ile-de-France, où il est fréquent qu’un notaire (parisien notamment) rédige des actes de vente de biens situés dans un autre département, et inversement.

C’est notamment ce qui explique que les mutations de biens situés à Paris sont beaucoup plus fréquentes dans l’enquête permanente que dans Fidji (cf. cadre J en bas des tableaux 18).

La seule comparaison susceptible d’avoir un sens est donc une comparaison sur l’ensemble de la région Ile-de-France, ce qui limite ce biais aux mutations de biens situés hors Ile-de-France et faites par un notaire exerçant en Ile-de-France, et inversement.  On peut évaluer le poids de ces mutations via les bases de données notariales, qui fournissent à la fois le département de localisation du bien et le département d’exercice du notaire ; la non-exhaustivité des bases notariales ne réduit la fiabilité de cette évaluation que modérément semble-t-il.

En cumul sur 12 mois, pour l’ensemble de l’année 2004, tous types de biens anciens et neufs confondus, le nombre d’actes effectués par les notaires exerçant en Ile-de-France, tel qu’il ressort de l’enquête permanente, est égal à 95% du nombre de transactions enregistrées dans les conservations des hypothèques d’Ile-de-France, tel qu’il ressort de Fidji (tableau 19).

Tableau 19 : comparaison « enquête permanente » / Fidji.  Année 2004, tous types de biens, taux à 3,60% et 0,60%.

	(1) Nombre d’actes effectués par les notaires exerçant en Ile-de-France 

(source : enquête permanente)
	243 502

	(2) Nombre de transactions enregistrées dans les conservations des hypothèques d’Ile-de-France (source : Fidji)
	255 986

	Quotient (1) / (2)
	95%


De septembre 2003 à décembre 2004, ce pourcentage est presque constant dans le temps, fluctuant entre 94% et 96%.

Le fait que Fidji, pour les transactions à 0,60%, inclut des mutations à titre gratuit (pour environ 40% de l’effectif), explique l’essentiel de l’écart par rapport à 100%, les autres facteurs (jouant en sens inverse) étant d’une ampleur beaucoup plus faible:

- d’une part, les mutations de biens situés en province effectuées par un notaire d’Ile-de-France sont plus nombreuses que les mutations de biens situés en Ile-de-France effectuées par un notaire de province (évaluation effectuée à partir des bases notariales, cf. ci-dessus),

- d’autre part, les transactions exonérées en totalité de droits de mutations et les rares transactions encore soumises au régime antérieur aux réformes de 1998 et 1999 sont recensées dans l’enquête permanente mais ne figurent pas dans Fidji
,

- enfin, certaines autres transactions ne figurent pas dans Fidji (cf. § 1.3).

2.6. Comparaison de l’enquête logement et de l’enquête patrimoine

La simple comparaison du tableau 11 et tableau 12 montre une discordance considérable entre l’enquête logement et l’enquête patrimoine, s’agissant du nombre de logements achetés neufs ou anciens occupés par le nouveau propriétaire à titre de résidence principale.  Cf. tableau 20.

Tableau 20 : nombre de logements achetés neufs ou anciens occupés par le nouveau propriétaire à titre de résidence principale, selon l’enquête logement 2002 et l’enquête patrimoine 2003

	Année d’achat
	Selon l’enquête logement 2002
	Selon l’enquête patrimoine 2003
	Écart

	1999
	595 711
	672 930
	13%

	2000
	595 073
	762 391
	28%

	2001
	564 160
	746 294
	33%


On a tenté, par une exploitation des fichiers de l’enquête patrimoine 2003, de comprendre l’origine de cette discordance mais on a finalement renoncé, par manque de temps et parce que l’INSEE, qui connaît bien ces deux bases, pourrait le faire beaucoup plus efficacement.

3. Évaluations du nombre de transactions de logements anciens

3.1. Existan

Existan, enquête par échantillonnage, permettait à la DAEI d’évaluer le nombre de transactions de logements anciens, en multipliant les effectifs présents dans l’échantillon par leur taux d’échantillonnage.

Depuis 2001, cette évaluation n’est plus possible, puisque l’enquête Existan n’est plus menée au niveau national.  Dans les régions où Existan demeure, les évaluations sont considérées comme peu fiables par les DRE, qui les ont redressées d’après les évaluations décrites au § 3.3.  Elles ne permettent donc pas d’évaluer la pertinence de ces dernières.

3.2. Rapprochement bases notariales - enquête permanente de la CINP

Cette évaluation ne porte que sur l’Ile-de-France.  Elle a été menée par le Bureau Van Dijk en sous-traitance pour la CINP, puis par la CINP elle-même.  Ses résultats sont largement diffusés, lors des conférences de presse et sur le site Internet de la CINP et via le « CD-BIEN » (CD-Rom par lequel est commercialisée la base de données notariale couvrant l’Ile-de-France) et les produits qui ont pris sa suite.

Le principe de cette évaluation, tel qu’il est décrit dans une note par le Bureau Van Dijk, est le suivant.

L’« enquête permanente » de la CINP fournit, après redressement pour non exhaustivité, un nombre de transactions tous type de biens confondus et tous régimes de droits de mutation (taux à 3,60% et taux à 0,60%) confondus, par département d’exercice du notaire.

Elle permet donc de calculer un taux de couverture de la base de données notariale couvrant l’Ile-de-France, tous type de biens confondus et tous régimes de droits de mutation (taux à 3,60% et taux à 0,60%) confondus, par département d’exercice du notaire.

L’hypothèse fondamentale qui est faite ensuite consiste à supposer que, pour un département d’exercice du notaire donné, le taux de couverture de la base de données est le même pour tous les types de biens (appartements, maisons, chambres immeubles, locaux d’activités, garages, terrains, etc.) et pour tous les régimes de droits de mutation (taux à 3,60% et taux à 0,60%).

Sous cette hypothèse, un coefficient de redressement pour non exhaustivité de la base de données peut être affecté à chaque enregistrement, en fonction du département d’exercice du notaire.

Un nombre de transactions par département du bien en est déduit, pour chaque type de bien et pour chaque régime de droits de mutation.

Une correction est enfin apportée pour tenir compte des transactions de biens situés en Ile-de-France effectuées par des notaires de province, sur la base de parts de marché forfaitaires (qui apparaissent actuellement périmées).

Sur l’ensemble de l’Ile-de-France, le nombre de transactions immobilières ainsi évalué est, pour l’année 2004, de 241 842.

L’effectif de ventes de logements anciens publié par la CINP n’inclut généralement pas les chambres vendues seules.  Il est de 164 289 pour l’année 2004.  Si l’on tient compte des chambres vendues seules (3 333 en 2004), cet effectif est de 167 622.

On n’a pas vérifié numériquement, dans le cadre de la présente note, les calculs qui conduisent à ces effectifs. 

3.3. Rapprochement bases notariales - MEDOC

Cette évaluation est décrite en détail dans la note de calcul du CGPC du 7 janvier 2003 et dans son actualisation de 2005.  Son principe est le suivant.

Les bases de données notariales ne sont pas exhaustives mais fournissent le prix moyen des transactions (supposé non biaisé, ce qui peut ne pas être le cas dans certains départements où le taux de couverture est faible) ainsi que l’assiette moyenne des droits de mutation (le prix et l’assiette peuvent être légèrement différents, cf. note 10).

MEDOC fournit département par département le produit des droits de mutation, à partir duquel on peut reconstituer l’assiette des droits en divisant le produit par le taux.

En divisant département par département cette assiette totale par l’assiette moyenne extraite des bases notariales on obtient un nombre de transactions.

Avant la réforme des droits de mutation de 1999 un régime spécifique était applicable aux mutations de logements anciens.  Il était donc possible de reconstituer le nombre de transactions de logements anciens avec une assez bonne précision.

Depuis la réforme de 1999, la DGI ne distingue plus, au sein de l’assiette hors taux à 0,60%, les logements des autres biens.  On doit donc recourir à une hypothèse supplémentaire.  

Elle consiste à reconduire année après année un ratio mesuré en 1999 (différence de taux de couverture en montants des bases notariales sur l’ensemble des transactions soumises au taux à 3,60% et sur les seules transactions de logements anciens).  Le risque de biais systématique engendré par la reconduction année après année de ce ratio supposé constant augmente au fur et à mesure que le temps passe et peut engendrer une dérive (cependant probablement pas supérieure à quelques %).

Une autre difficulté est que la date de comptabilisation des droits par la DGI (prise en compte par MEDOC) n’est pas la date de la mutation (figurant dans les bases de données notariales), mais lui est postérieure, d’une durée variable selon la mutation et égale en moyenne à 1,7 mois.  D’où un aléa supplémentaire, beaucoup plus faible cependant sur les nombres de transactions annuels que sur les nombres de transactions trimestriels ou mensuels.

Le nombre de transactions d’appartements et maisons anciens obtenu pour les années récentes varie entre 740 000 et 800 000 selon les années (tableau 21).

Tableau 21 : résultat de l’évaluation

	Année
	Nombre de transactions d’appartements et maisons anciens

	1999
	741 923

	2000
	784 602

	2001
	778 348

	2002
	791 771

	2003
	803 218


Source : approche R1 de la note de janvier 2003 et de ses actualisations de 2005.

Comme on vient de l’indiquer ces effectifs n’incluent que les transactions soumises au taux à 3,60% ; ils n’incluent donc pas les achats en régime « marchand de biens » et les transactions exonérées de droits de mutations.

3.4. FNAIM

Lors de ses conférences de presse, la FNAIM diffuse un nombre annuel de transactions de logements anciens voisin de 600 000 (tableau 22).  Elle ne publie pas de note de calcul expliquant comment elle obtient cet effectif, mais précise
 qu’il découle du modèle « Despina ».  Ce modèle est décrit dans une note « Les opérations immobilières réalisées par les ménages: le modèle Despina, 165 pages, CREP SA, Université de Nanterre, avril 2000 » que la DGUHC a demandée en septembre 2005 à cet organisme mais n’a pas obtenue à ce jour.

Tableau 22 : nombre de transactions de logements anciens diffusé par la FNAIM

	Année
	Nombre de transactions de logements anciens

	2000
	608 800

	2001
	618 100

	2002
	627 100

	2003
	618 700

	2004
	606 000


Source : « lettres de conjoncture » de la FNAIM.

Le tableau 23 indique la répartition du nombre de transactions de logements anciens en 2004 par mode d’occupation selon la FNAIM17.

Tableau 23 : répartition des transactions de logements anciens par les ménages en 2004 selon la FNAIM

	Transactions dans l’ancien
	Effectif
	%

	Occupation personnelle
	534 500
	88%  

	Investissement locatif
	53 500
	9% 

	Résidence secondaire
	18 100
	3%     

	Total
	606 000
	100% 

	(Dont accédants à la propriété)
	(465 800)
	(77%)


4. Comparaison des diverses évaluations du nombre de transactions de logements anciens

4.1. Comparaison entre d’une part Existan et d’autre part le rapprochement bases notariales - MEDOC

Une comparaison a été effectuée par la DAEI pour l’année 1997, année où MEDOC distinguait encore les mutations de logements anciens au sein de l’ensemble des mutations de biens anciens.  Il était alors possible de reconstituer à partir de MEDOC (en divisant le produit des droits par leur taux) l’assiette totale des mutations de logements anciens, par département.

Sur l’ensemble de la France (tableau 24), le nombre de transactions estimé via Existan était supérieur de 1% à celui estimé par le rapprochement bases notariales-MEDOC.  L’écart était de -7% pour les montants unitaires de transactions et 6% pour les montants totaux de transactions
.

Tableau 24 : écart Existan / rapprochement bases notariales - MEDOC, 1997, France entière, appartements et maisons anciens

	Nombre de transactions
	+1%

	Montant unitaire des transactions
	-7%

	Montant total de transactions
	-6%


Ces écarts étaient très supérieurs (parfois plusieurs dizaines de %) au niveau d’un département donné (surtout dans les départements petits ou bien où le taux de couverture des bases notariales était faible) : la loi des grands nombres réduisait l’aléa statistique sur les agrégats calculés sur l’ensemble de la France. 

S’agissant du montant total de transactions, la source DGI était a priori fiable
; il parait donc raisonnable de penser que l’écart provenait d’une sous-estimation par Existan du montant total de transactions.

Depuis la réforme des droits de mutation de 1999, MEDOC ne distingue plus, au sein de l’assiette hors taux à 0,60%, les logements des autres biens.  La méthode consistant à rapprocher les bases notariales et MEDOC inclut donc une hypothèse supplémentaire.  La comparaison avec Existan effectuée en 1997 ne permet évidemment pas de mesurer le biais éventuel engendré par cette hypothèse.

Par ailleurs, depuis 2001, l’interruption d’Existan dans la plupart des régions et son manque de fiabilité dans les autres empêchent d’effectuer cette comparaison.

4.2. Comparaison entre d’une part le rapprochement bases notariales - « enquête permanente » et d’autre part le rapprochement bases notariales - MEDOC

Cette comparaison ne peut être menée que sur l’Ile-de-France.

Pour simplifier, on dénommera parfois « CD-BIEN » les évaluations obtenues par rapprochement des bases notariales et de l’ « enquête permanente ».

On distinguera deux comparaisons (4.2.1 et § 4.2.2) puis on commentera leurs résultats (§ 4.2.3).

4.2.1. Tous types de biens confondus : comparaison entre d’une part le rapprochement bases notariales – « enquête permanente » et d’autre part MEDOC

Le tableau 25 compare les montants de transactions figurant dans le CD-BIEN et dans MEDOC, au niveau de finesse de MEDOC, c’est-à-dire par département du bien et en distinguant les mutations soumises aux taux à 3,60% et à 0,60% mais sans distinguer les logements des autres types de biens.

Tableau 25 : ratio des assiettes présentes dans le CD-BIEN et dans MEDOC, par département du bien
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Paris

101%

102%

96%

100%

101%

60%

47%

54%

55%

52%

77

Seine-et-Marne

96%

94%

106%

107%

103%

56%

61%

68%

71%

76%

78

Yvelines

91%

97%

96%

100%

101%

50%

51%

57%

70%

72%

91

Essonne

91%

100%

100%

95%

96%

55%

57%

63%

66%

68%

92

Hauts-de-Seine

102%

103%

110%

105%

99%

87%

67%

76%

87%

61%

93

Seine-St-Denis

100%

103%

99%

99%

99%

82%

74%

67%

73%

65%

94

Val-de-Marne

103%

105%

106%

104%

105%

64%

81%

87%

78%

68%

95

Val-d’Oise

99%

102%

101%

99%

97%

60%

60%

64%

59%

71%

Total

Ile-de-France

99%

101%

101%

101%

100%

66%

60%

64%

68%

62%

3,60%

0,60%

Mutations soumises au taux à


NB : on a supposé un décalage de 2 mois entre la date de la mutation et la comptabilisation des droits dans MEDOC ; l’année figurant dans le tableau est celle de MEDOC ; par ailleurs, pour le calcul de l’assiette « CD-BIEN » (effectué par la CINP), on n’a pas réintégré les biens à usage agricole (dont le montant est marginal) mais on a réintégré les biens de type indéterminé (qui représentent 2 à 3% du montant de transactions), en leur affectant un coefficient de redressement égal à 1 (les biens à usage agricole et de type « indéterminé », c’est-à-dire divers, ne figurent pas dans le CD-BIEN).

On constate sur le tableau 25 que la cohérence, département par département, est extrêmement bonne pour les mutations soumises au taux à 3,60%.  Elle l’est beaucoup moins pour les mutations soumises au taux à 0,60%, mais cela est naturel puisque pour ce taux MEDOC couvre non seulement des mutations à titre onéreux mais également des mutations à titre gratuit.

NB : pour l’évaluation obtenue par rapprochement des bases notariales et de MEDOC, la cohérence avec MEDOC est parfaite par construction.

4.2.2. Logements anciens seuls : comparaison entre d’une part le rapprochement bases notariales-« enquête permanente » et d’autre part le rapprochement bases notariales - MEDOC

Les tableaux 26 en résument les résultats.

Tableaux 26 : comparaison entre d’une part le rapprochement bases notariales – « enquête permanente » et d’autre part le rapprochement bases notariales – MEDOC, appartements et maisons anciens (effectifs)
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4.2.3. Commentaire des résultats

Il est naturel que les deux méthodes n’aboutissent pas exactement aux mêmes résultats, puisque leurs hypothèses sont différentes.  

Il reste cependant à expliquer pourquoi l’évaluation CD-BIEN est très cohérente avec MEDOC en montants de transactions tous types de biens soumis au taux à 3,60% (tableau 25) confondus alors qu’elle l’est beaucoup moins avec le rapprochement bases notariales – MEDOC si l’on considère l’effectif des seuls logements anciens (tableaux 26).

De nombreux phénomènes complexes peuvent jouer :

- le rapprochement des bases notariales et de l’« enquête permanente » considère des taux de couverture en effectifs par département d’exercice du notaire alors que le rapprochement des bases notariales et de MEDOC considère des taux de couverture en montants par département de localisation du bien ;
- des taux de couverture en effectifs et en montants peuvent diverger sensiblement
 ; 

- la question de l’individualisation, au sein de l’assiette du taux à 3,60%, des seuls appartements et maisons anciens, n’est résolue de manière exacte par aucune des deux méthodes ; 

- l’évaluation CD-BIEN suppose implicitement que le taux de couverture des bases est le même pour les biens taxés à 0,60% et pour les autres biens, alors que c’est vraisemblablement inexact
 ; 

- etc.

On remarque que l’évaluation obtenue par rapprochement des bases notariales et de l’ « enquête permanente » est la plus inférieure à celle obtenue par rapprochement des bases notariales avec MEDOC dans le département (75) dont les notaires font le plus d’actes portant sur des biens situés hors du département ; elle lui est la plus supérieure dans un des départements (77) dont les notaires font le moins d’actes portant sur des biens situés hors département (graphique 10).

Graphique 10 : % de biens hors département parmi les actes faits par les notaires du département, en fonction du ratio des nombres d’appartements et de maisons fournis par le rapprochement bases notariales –« enquête permanente » et par le rapprochement bases notariales – MEDOC.
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En tout état de cause, les nombres de transactions de logements anciens en Ile-de-France résultant des deux méthodes ne diffèrent que de 5%
.

4.3. Comparaison entre d’une part l’effectif diffusé par la FNAIM et d’autre part le rapprochement bases notariales - MEDOC

Le nombre de transactions diffusé par la FNAIM ne représente que 77% à 79% de celui obtenu par rapprochement des bases notariales et de MEDOC selon la méthode décrite au § 3.3 (cf. colonne (3) du tableau 27).

Tableau 27 : tableau comparatif des nombres de transactions de logements anciens, France entière

	N° col.
	(1)
	(2)
	(3)
	(4)
	(5)
	(6)

	Contenu
	Effectif obtenu en rapprochant les bases notariales de MEDOC (méthode décrite au § 3.3)
	Effectif diffusé par la FNAIM
	(2) / (1)
	Effectif présent dans les bases notariales en juin 2006 
	(4) / (1)
	(4) / (2)

	2000
	784 602
	608 800
	78%
	505 113
	64%
	83%

	2001
	778 348
	618 100
	79%
	510 235
	66%
	83%

	2002
	791 771
	627 100
	79%
	492 056
	62%
	78%

	2003
	803 218
	618 700
	77%
	512 249
	64%
	83%

	2004
	
	606 000
	
	513 054
	
	85%


L’origine de cet écart ne pourra être élucidée que lorsqu’on disposera d’une note décrivant avec précision, valeurs numériques comprises, les calculs intermédiaires conduisant à l’effectif diffusé par la FNAIM
.  

Plusieurs hypothèses, non mutuellement exclusives, peuvent être formulées.

Une première hypothèse pourrait être que l’écart résulte en partie de ce que la FNAIM ne décompte que les transactions « effectuées par des ménages ».  Dans un récent document
, la FNAIM mentionne qu’« en 2004 les ménages ont acheté 606 000 logements anciens » mais aussi qu’elle considère « les seules opérations réalisées par les ménages ».  Cela peut signifier soit qu’elle considère les seuls logements achetés par des ménages à des vendeurs de tout type, soit qu’elle considère les seuls logements achetés par des ménages à des ménages.  Le premier scénario paraît le plus probable.

Hors achats en régime « marchands de biens », exclus des deux évaluations comparées ici, les logements anciens sont achetés pour 94% par les particuliers, pour 5% par des SCI et pour 1% par d’autres types d’acheteurs
.  Néanmoins, les SCI ne sont la plupart du temps qu’un véhicule juridique pour des particuliers.  On peut donc considérer qu’environ 98% des logements anciens sont achetés par des ménages (hors régime « marchands de biens »).  En conséquence, si la FNAIM ne décompte que les achats par des ménages, cela ne peut expliquer qu’une proportion marginale de l’écart entre l’évaluation FNAIM et l’évaluation par rapprochement des bases notariales et de MEDOC.

Toujours hors achats en régime « marchands de biens », les achats par des particuliers à des particuliers représentent 87% des transactions de logements anciens.  Si l’on assimile les SCI à des particuliers, ce pourcentage devient 93%25.  En conséquence, si la FNAIM ne décompte que les achats par des ménages à des ménages (ce qui paraît peu probable comme on vient de l’indiquer), cela pourrait expliquer un peu plus de 7% d’écart entre l’évaluation FNAIM et l’évaluation par rapprochement des bases notariales et de MEDOC.

Enfin, les mutations de gré à gré en pleine propriété hors viager représentent 98,8% des mutations figurant dans les bases notariales.  Par conséquent, même si la FNAIM ne décomptait que ces mutations, cette légère différence de champ n’expliquerait qu’une fraction marginale de l’écart à élucider.

Une seconde hypothèse pourrait être que l’effectif diffusé par la FNAIM serait obtenu en divisant un montant total de transactions par un montant unitaire moyen ; le montant unitaire moyen des transactions de logements anciens diffusé par la FNAIM étant supérieur de 10% à 15% à celui obtenu à partir des bases notariales, il en résulterait un écart du même ordre mais de signe opposé sur les effectifs.  

Une troisième hypothèse pourrait être que l’effectif diffusé par la FNAIM inclurait un nombre anormalement faible de résidences secondaires et peut-être d’investissements locatifs (cf. § 4.4).

Il ne s’agit là que de conjectures.

La colonne (6) du tableau 27 indique que le taux de couverture en effectifs des bases notariales en moyenne sur l’ensemble de la France serait de 83% pour l’année 2003 et 85% pour l’année 2005 si l’effectif diffusé par la FNAIM était exact.  

Or, bien qu’un taux de couverture supérieur à 80% soit constaté en Ile-de-France (par comparaison des effectifs présents dans les bases notariales avec les résultats des évaluations décrites aux § 3.2 et 3.3, dont les résultats sont égaux à 7% près, cf. § 4.2), il est évident que le taux de couverture des bases notariales dans les autres régions est nettement plus faible.  

L’effectif diffusé par la FNAIM est donc suspect, même s’il est censé couvrir les seules transactions « réalisées par les ménages ».

4.4. Comparaisons avec Filocom

4.4.1. Comparaison bases notariales – Filocom

Les bases de données notariales fournissent des informations sur les seules mutations à titre onéreux alors que Filocom en fournit sur l’ensemble des mutations à titre gratuit et onéreux sans les distinguer.

Pour les mutations entre particuliers, la structure par âge de l’ancien propriétaire et du nouveau propriétaire est très différente selon que l’on considère les mutations à titre gratuit et les mutations à titre onéreux.

Cette propriété peut fournir un moyen d’évaluer le nombre des mutations à titre onéreux figurant dans Filocom.

Si l’on dispose de la distribution des âges de l’ancien et du nouveau propriétaires lors des mutations à titre gratuit, on peut en principe en déduire le poids des mutations à titre onéreux dans le total des mutations extraites de Filocom.  On n’a pas approfondi cette piste.

Une seconde piste consiste, à partir :

- de l’histogramme des âges pour l’ensemble des mutations à titre gratuit et onéreux extrait de Filocom d’une part,

-  de l’histogramme des âges pour les seules mutations à titre onéreux extrait des bases de données notariales
 d’autre part,

- et enfin d’une hypothèse sur le poids des mutations à titre onéreux dans les mutations entre particuliers figurant dans Filocom, 

à déduire l’histogramme des âges pour les seules mutations à titre gratuit, à observer qu’il doit prendre des valeurs positives ou nulles, et à en déduire une limite à l’intervalle de variation possible du poids des mutations à titre onéreux dans l’ensemble des mutations.

Cette seconde piste peut être menée de manière simplifiée en dimension 1 en considérant 

- soit seulement la différence d’âge entre l’ancien et le nouveau propriétaires,

- soit seulement l’âge du nouveau propriétaire,

- soit seulement l’âge de l’ancien propriétaire.

Elle peut aussi être menée en dimension 2, en considérant simultanément l’âge de l’ancien propriétaire et l’âge du nouveau propriétaire.  

L’annexe 2 présente une analyse en dimension 2.  Son résultat est plausible.

On se borne dans les graphiques qui suivent à une analyse simplifiée, en dimension 1.  Ces graphiques considèrent des âges en 2001 pour des mutations ayant eu lieu en 2001.

a) Analyse selon la différence d’âge entre l’ancien et le nouveau propriétaires

Le graphique 11 présente les histogrammes de la différence d’âge entre le nouveau et l’ancien propriétaire pour les mutations à titre gratuit obtenus sous diverses hypothèses concernant la proportion de mutations à titre onéreux dans l’ensemble des mutations.

Graphique 11 : déduction de l’histogramme de la différence d’âge entre l’ancien et le nouveau propriétaire pour les mutations à titre gratuit sous diverses hypothèses
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Ces histogrammes ne pouvant prendre que des valeurs positives ou nulles, on obtient une borne supérieure de la proportion de mutations à titre onéreux : 69%.  Cette borne est bien évidemment entachée d’une incertitude non négligeable.

Le graphique 12 présente, pour plus de lisibilité, le seul cas où la proportion de mutations à titre onéreux prend sa valeur limite de 69%.

Graphique 12 : cas où la proportion de mutations à titre onéreux prend sa valeur limite (69%)
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Les deux pics de la distribution des mutations à titre gratuit correspondent aux mutations (successions et donations) de parents à enfants (pic autour de la différence d’âge de -27 ans
) et entre conjoints (un pic autour de la différence d’âge de -2 ans
).

Le plateau de gauche pourrait représenter des mutations de grands parents à petits enfants.

Le picot de droite, correspondant à une différence d’âge positive de + 26 ans, représente des mutations de descendants à ascendants, qui pourraient être par exemple des partages de biens précédemment en indivision.

Les surfaces situées entre les différentes portions de la courbe et l’axe des abscisses s’établissent comme suit :

	Surface du pic -27
	44,9%

	Surface du pic -2
	44,3%

	Surface du plateau de gauche
	9,5%

	Surface du picot de droite
	1,2%

	Total
	100,0%


Il est cohérent que les surfaces du pic centré autour de -2 et de celui centré autour de -27 soient proches, la plupart des couples ayant des enfants.

b) Analyse selon l’âge du nouveau propriétaire

Si l’on mène la même analyse à partir de l’âge du nouveau propriétaire, on trouve (graphique 13) que la proportion de mutations à titre onéreux est au plus de 65% (sur un champ légèrement différent du précédent). 

Graphique 13 : déduction de l’histogramme de l’âge du nouveau propriétaire pour les mutations à titre gratuit
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NB : on observe sur ce graphique l’effet d’arrondis sur les âges élevés.

c) Analyse selon l’âge de l’ancien propriétaire

Si l’on mène la même analyse à partir de l’âge de l’ancien propriétaire, on trouve (graphique 14) que la proportion de mutations à titre onéreux est au plus de 62% (sur un champ légèrement différent des précédents). 

Graphique 14: déduction de l’histogramme de l’âge de l’ancien propriétaire pour les mutations à titre gratuit
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NB: on observe sur ce graphique l’effet d’arrondis sur les âges élevés.

Ces analyses pourraient bien sûr être approfondies en distinguant les divers types de biens, zones géographiques, etc.

4.4.2. Comparaison Filocom / enquête logement

Le nombre de mutations à titre gratuit comme onéreux de logements suivies d’occupation par le propriétaire à titre de résidence principale ressort pour l’année 2001 à 589 005 selon Filocom (tableau 9) et à 483 471 (tableau 10) d’après l’enquête logement.  Le second effectif est inférieur de 18% au premier.

Cet écart de 18% n’est pas surprenant, le périmètre des deux sources étant différent, et son signe est conforme à ce que l’on pouvait attendre.  

En effet, Filocom (cf. § 1.6) prend en compte toutes les mutations entre individus, alors que l’enquête logement (cf. § 1.9) ne répertorie que les mutations entre ménages.  

Par exemple, lorsqu’un individu hérite de son conjoint et que ce dernier était de son vivant chef de ménage (c’est-à-dire, généralement, lorsqu’une femme hérite de son mari), Filocom décompte une mutation
, mais l’enquête logement n’en décompte pas.  

Pour l’ensemble des logements, le nombre de mutations entre conjoints pourrait être de l’ordre de 45% des mutations à titre gratuit (surface du « pic -2 », cf. § 4.4.1).  Si les mutations à titre gratuit représentent le tiers de l’ensemble des mutations (cf. également § 4.4.1), les seules mutations entre conjoints représenteraient 15% de l’ensemble des mutations.  

Pour les seules résidences principales occupées par leur propriétaire, la forme des histogrammes représentés sur le graphique 15 suggère que les mutations à titre gratuit entre conjoints représentent une proportion plus élevée de l’ensemble des mutations que pour l’ensemble des logements.  En effet, sur ce graphique, le « pic –2 » est plus prononcé pour les mutations suivies d’occupation par le propriétaire que pour l’ensemble des mutations.

Il est donc probable que, pour les seules résidences principales occupées par leur propriétaire, le pourcentage de mutations à titre gratuit entre conjoints
 est supérieur à 15%.  Cela explique l’essentiel de l’écart de 18% à élucider.

Les autres mutations internes aux ménages (par exemple donation par des parents à leur enfant vivant sous le même toit), pour l’essentiel à titre gratuit, et éventuellement les échanges et partages (non répertoriés par l’enquête logement semble-t-il, cf. § 1.9) pourraient également contribuer à cet écart.

Graphique 15 : histogramme de la différence d’âge entre le nouveau et l’ancien propriétaire, selon le statut d’occupation après la mutation.
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4.4.3. Comparaison FNAIM / Filocom

La comparaison du nombre de transactions diffusé par la FNAIM et du stock de logements extrait de Filocom fait ressortir une vitesse de rotation annuelle (pourtant surestimée, le stock de logements vacants et autres n’ayant pas été pris en compte) très faible pour les logements locatifs et les résidences secondaires (cf. tableau 28). 

Tableau 28 : comparaison du flux de transactions diffusé par la FNAIM et du stock de logements répertoriés dans Filocom

	
	 Flux FNAIM
	Stock Filocom
	Vitesse de rotation annuelle =

Flux FNAIM / stock Filocom

	Transactions dans l’ancien
	Nombre de transactions de logements anciens par les ménages en 2004
	%
	Stock de logements

hors HLM, vacants et divers

au 1/1/2003
	% 
	

	Occupation personnelle
	534 500
	88%
	14 298 247  
	62%
	3,7%

	Investissement locatif
	53 500
	9%
	6 101 430 
	26%
	0,9%

	Résidence secondaire
	18 100
	3%
	2 813 679     
	12%
	0,6%

	Total
	606 000
	100%
	23 213 356 
	100%
	2,6%


La répartition du nombre de transactions diffusé par la FNAIM entre occupation personnelle, investissement locatif et résidence secondaire est voisine de celle découlant d’OFL.

4.5. Comparaisons avec l’enquête logement

Selon l’enquête logement (tableau 10), le nombre de mutations à titre onéreux de logements anciens suivies d’occupation par l’acheteur à titre de résidence principale a été de 431 332 en 2001.

Le nombre total de mutations à titre onéreux dans l’ancien obtenu pour l’année 2001 par rapprochement des bases notariales et de MEDOC est de 778 348 en 2001 (tableau 21).  S’il est exact, le poids, au sein des mutations à titre onéreux dans l’ancien, des mutations suivies d’occupation par l’acheteur à titre de résidence principale aurait été de 431 332 / 778 348 = 55%.  Ce pourcentage est légèrement supérieur au poids de ces mutations au sein de l’ensemble des mutations à titre gratuit et onéreux de logements anciens tel qu’il ressort de Filocom (soit 48%, cf. tableau 9).  Cela est plausible mais ne constitue pas un signe de validité de ces résultats.

L’enquête logement ne répertoriant pas les mutations internes aux ménages, le pourcentage de 55% est biaisé à la baisse.  Ce biais devrait cependant être faible, les mutations internes aux ménages étant pour l’essentiel à titre gratuit.  Le fait que l’enquête logement ne couvre pas les DOM (qui représentent environ 1% du nombre de mutations estimé par rapprochement des bases notariales et de MEDOC) biaise également ce pourcentage à la baisse, mais de seulement 0,5% environ.

Le nombre total de mutations à titre onéreux de logements anciens diffusé par la FNAIM pour l’année 2001 est de 618 100 (tableau 22).  S’il est exact, le poids des transactions destinées à l’occupation par le propriétaire aurait été de 431 332 / 618 100 = 70%, mais on a vu (cf. fin du § 4.3) que cela supposerait un taux de couverture des bases notariales peu plausible (supérieur à 80%).

Selon la FNAIM, en 2004, le poids de ces transactions a été de 88% (tableau 23).  Appliqué à l’effectif 2001 de 618 100 transactions, ce pourcentage fournit un nombre de transactions destinées à l’occupation par le propriétaire de 618 100 * 88% = 544 000, supérieur de 26% à l’effectif correspondant fourni par l’enquête logement.

Ainsi, l’effectif diffusé par la FNAIM est inférieur de 21% à celui obtenu par rapprochement des bases notariales et de MEDOC (618 100 contre 778 348 en 2001) si l’on considère l’ensemble des logements anciens, mais il est supérieur de 26% à celui fourni par l’enquête logement (544 000 recalculés contre 431 332 en 2001) si l’on considère les seules mutations destinées à occupation par le propriétaire. 

4.6. Comparaison avec Filocom et l’enquête logement

4.6.1. Comparaison du résultat du rapprochement des bases notariales et de MEDOC avec Filocom et l’enquête logement

A partir des trois sources : 

- nombre de mutations à titre onéreux résultant du rapprochement des bases notariales et de MEDOC,

- nombre de mutations à titre gratuit ou onéreux extrait de Filocom,

- nombre de transactions à titre onéreux suivies d’occupation par le propriétaire à titre de résidence principale,

on peut établir le tableau 29.

Tableau 29: comparaison du rapprochement bases notariales - MEDOC, de Filocom et de l’enquête logement
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Dans ce tableau, on a majoré les effectifs extraits de l’enquête logement et de Filocom de 1% pour tenir compte du fait que ces sources ne couvrent pas les DOM, contrairement au rapprochement bases notariales - MEDOC.

L’enquête logement ne décompte pas compte des mutations internes aux ménages, mais ces dernières sont peu nombreuses parmi les mutations à titre onéreux.  Le nombre de mutations à titre onéreux non suivies d’occupation à titre de résidence principale par le propriétaire (633 618), calculé comme différence entre un effectif extrait du rapprochement des bases notariales et de MEDOC et d’un effectif extrait de l’enquête logement, devrait donc être la différence de deux sources à peu près cohérentes.

Comme on pouvait l’attendre, la proportion de mutations à titre gratuit est moins élevée pour les résidences principales que pour les autres logements.  Ce tableau ne fait pas ressortir d’incohérence (ce qui ne constitue cependant pas une preuve de justesse).

4.6.2. Comparaison de l’effectif diffusé par la FNAIM avec Filocom et l’enquête logement

Le tableau 30 est constitué en remplaçant dans le tableau 29 le nombre de mutations à titre onéreux de logements de tous types résultant du rapprochement des bases notariales et de MEDOC par celui diffusé par la FNAIM. 

Tableau 30: comparaison de l’effectif diffusé par la FNAIM, de Filocom et de l’enquête logement (version 1)
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Ce tableau ne fait pas plus ressortir d’incohérence.

En revanche, le poids, parmi les mutations à titre onéreux, des mutations suivies d’occupation à titre de résidence principale, soit 74%, y est plus faible que celui diffusé par la FNAIM (88%, cf. § 3.4).

Le tableau 31 utilise l’effectif diffusé par la FNAIM pour les mutations à titre onéreux, non seulement pour l’ensemble des logements mais aussi pour ceux suivis d’occupation par le propriétaire à titre de résidence principale et pour les autres logements.

Tableau 31: comparaison de l’effectif diffusé par la FNAIM, de Filocom et de l’enquête logement (version 2)

[image: image24.wmf]Année 2001, appartements et maisons anciens

Résidences principales occupées par le propriétaire

Autres

Total

Effectifs

Mutations à titre gratuit

45 077

559 446

604 523

(Source)

(calculé)

(calculé)

(calculé)

Mutations à titre onéreux

543 928

74 172

618 100

(Source)

(FNAIM) (**)

(FNAIM) (**)

(FNAIM)

Total mutations à titre gratuit et onéreux

589 005

633 618

1 222 623

(Source)

(Filocom) (*)

(calculé)

(Filocom) (*)

% horizontal

Année 2001, appartements et maisons anciens

Résidences principales occupées par le propriétaire

Autres

Total

Mutations à titre gratuit

7%

93%

100%

Mutations à titre onéreux

88%

12%

100%

Total mutations à titre gratuit et onéreux

48%

52%

100%

% vertical

Année 2001, appartements et maisons anciens

Résidences principales occupées par le propriétaire

Autres

Total

Mutations à titre gratuit

8%

88%

49%

Mutations à titre onéreux

92%

12%

51%

Total mutations à titre gratuit et onéreux

100%

100%

100%

(*) = Les effectifs extraits de l'enquête logement et de Filocom sont majoré de 1% pour tenir compte des départements d'outre mer

(**) Effectifs obtenus en appliquant à l'effectif total 2001 le poids de la catégorie pour l'année 2004

Statut d'occupation après la mutation


Le poids des mutations à titre gratuit parmi celles qui sont suivies d’occupation à titre de résidence principale, tel qu’il ressort de ce tableau, est très faible (8%).  L’effectif de ces mutations (45 077) semble inférieur aux seules mutations internes aux ménages (principalement les successions de mari à femme), telles qu’on peut les estimer au vu du nombre de décès.  En effet, il y a eu 528 000 décès en 2001
, dont plusieurs dizaines de % doivent donner lieu à succession de mari à femme ; les ménages dont le chef est âgé de plus de 70 ans détenant en moyenne 1,2 logement, dont 0,8 résidence principale, par ménage
, le nombre de résidences principales transmises par succession de mari à femme n’est sans doute pas inférieur à 100 000.

Par ailleurs, le poids des mutations à titre onéreux parmi celles qui ne sont pas suivies d’occupation à titre de résidence principale, tel qu’il ressort de ce tableau, est également très faible (12%). 

4.7. Comparaisons avec l’état des crédits nouveaux à l’habitat de la Banque de France

L’état des crédits nouveaux à l’habitat répertorie 731 447 logements anciens pour l’année 2001 (tableau 13), cet effectif incluant des doubles comptes et quelques renégociations.

L’enquête logement 2002 indique que 81% des logements anciens achetés en 2001 aux fins d’occupation par l’acheteur ont fait l’objet d’un prêt.  

 En supposant que ce pourcentage s’applique à l’ensemble des logements anciens achetés en 2001, et en l’appliquant à l’effectif de 778 348 logements anciens évalué par rapprochement des bases notariales et de MEDOC, on obtient 778 348 * 81% = 630 461 logements achetés avec emprunt.  Le décompte de la Banque de France inclurait alors 731 447 / 630 461 – 1 = 16% de doubles comptes et renégociations (en proportion du nombre de logements)
.  

 En supposant toujours que ce pourcentage s’applique à l’ensemble des logements anciens achetés en 2001, et en l’appliquant à l’effectif de 618 100 logements anciens diffusé par la FNAIM, on obtient 618 000 * 81% = 500 580 logements achetés avec emprunt.  Le décompte de la Banque de France inclurait alors 731 447 / 500 580 – 1 = 46% de doubles comptes et renégociations (en proportion du nombre de logements).

Selon l’enquête logement 2002, 70% des acheteurs récents de résidences principales dans l’ancien (avec ou sans amélioration) ayant eu recours à l’emprunt ont souscrit un seul emprunt hors PTZ
 , et le nombre moyen de prêts hors PTZ par accédant est de 1,45.  Néanmoins, lorsque deux prêts bancaires sont accordés, ils le sont le plus souvent par le même prêteur : les achats financés par des prêts du champ de l’état des crédits nouveaux de la Banque de France et accordés par plus d’un prêteur sont rares
.  Il semble donc assez peu probable que l’ensemble des doubles comptes et des renégociations se monte à presque la moitié du nombre de logements décomptés.

Les montants de prêts fournis par l’état des crédits nouveaux de la Banque de France peuvent par ailleurs être comparés aux montants de transactions de logements anciens fournis par le rapprochement des bases notariales et de MEDOC.  La quotité empruntée ressort à 54% en 2001 et 58% en 2002
.  Ces valeurs sont cohérentes avec la quotité empruntée moyenne de 55% qui ressort de l’enquête logement 2002 pour les achats récents (avec ou sans emprunt) de résidences principales destinées à occupation par le propriétaire (ce qui ne constitue pas une validation, car rien ne prouve a priori que la quotité empruntée soit la même pour les achats de résidences secondaires ou à finalité locative).

4.8. Comparaisons avec l’Observatoire du financement du logement

Sur la base des nombres d’opérations avec prêt extraits d’OFL et des nombres de transactions (avec ou sans prêt) diffusés par la FNAIM, on obtient les proportions d’emprunteurs figurant dans le tableau 32.

Tableau 32 : proportion d’emprunteurs parmi les ménages achetant dans l’ancien, estimée à partir d’OFL et du nombre de transactions diffusé par la FNAIM

	Année (*)
	(a)

Nombre de transactions (FNAIM)
	(b)

Nombre d’opérations avec prêt (OFL)
	(c) = (b) / (a)

Proportion d’emprunteurs résultante

	2002
	627 100
	529 338
	84%

	2004
	606 000
	532 373
	88%


(*) La date prise en compte est celle de la transaction dans le cas du nombre de transactions diffusé par la FNAIM mais celle du prêt dans le cas d’OFL.  Le ratio obtenu en colonne (c) est donc une approximation.

Ces proportions d’emprunteurs sont plus élevées que celles fournies par l’enquête logement dans le cas des seules résidences principales, soit 81%(cf. § 4.7).

Rapportées à l’effectif de 791 771 transactions obtenu par rapprochement des bases notariales et de MEDOC, les 529 338 opérations avec prêt figurant dans OFL conduisent à une proportion d’emprunteurs de 67%, qui est faible par rapport aux 81% susmentionnés.

Néanmoins, comme indiqué au § 1.12, en l’absence de note décrivant avec précision la méthodologie et le calcul de l’OPCI, la source OFL ne peut qu’être manipulée avec précaution.  En l’absence de plus d’une note décrivant la méthodologie et le calcul de l’effectif diffusé par la FNAIM, la comparaison de ces deux sources ne fournit pas d’enseignement sur leur pertinence (il est par exemple possible que l’effectif total de l’une soit déduit de celui de l’autre par application d’un certain pourcentage d’achats avec emprunt).

5. Conclusion

5.1. La comparaison des diverses sources fait apparaître certaines incohérences

Les sources que l’on a comparées portent sur des périmètres variables, ce qui complique les comparaisons.

On a identifié de nombreux écarts entre les effectifs susceptibles d’en être extraits.

Ces écarts n’ont pas toujours pu être interprétés, souvent parce que certaines variables nécessaires pour ce faire sont inconnues ou mal connues, parfois parce que la documentation méthodologique de certaines sources est insuffisante.

L’ampleur de ces écarts est généralement secondaire ; dans deux cas cependant elle ne l’est pas, d’où deux énigmes :

- pourquoi l’enquête patrimoine et l’enquête logement, toutes deux menées par l’INSEE, fournissent-elles des nombres de logements (neufs ou anciens) achetés par les ménages si différents  (cf. § 2.6)?

- pourquoi le nombre de ventes de logements anciens diffusé par la FNAIM est-il si différent de celui résultant de la comparaison MEDOC-bases notariales (cf. § 4.3)?
5.2. Le rapprochement bases notariales-MEDOC semble pour l’instant la moins mauvaise méthode d’évaluation du nombre de mutations à titre onéreux de logements anciens

A court terme, à partir des sources primaires existantes mentionnées au § 1, l’évaluation du nombre de transactions de logements anciens sur l’ensemble de la France obtenue par rapprochement des bases de données notariales et de MEDOC semble la moins mauvaise de celles qui ont été effectuées jusqu’à présent.

Elle est entachée de certaines incertitudes mais sa bonne cohérence passée avec Existan et sa proximité relative (écart de 5%) avec l’évaluation obtenue par rapprochement des bases de données notariales avec l’ « enquête permanente » en Ile-de-France sont plutôt rassurantes.

Néanmoins, on ne saurait négliger les zones obscures, significatives, qui demeurent.  Il faudra tenter de les éclaircir.

Par ailleurs, on n’est pas parvenu à déterminer avec exactitude la décomposition de cet effectif par mode d’occupation après l’achat (résidence principale, résidence secondaire, logement vacant) et statut d’occupation (occupation par le propriétaire, location, occupation à titre gratuit, etc.).  On n’a pu obtenir qu’une évaluation approximative, qui n’est utilisable que faute de mieux (cf. annexe 3).

5.3. Perspectives

On peut certes souhaiter que les producteurs des diverses sources utilisées dans la présente note parviennent, en se rapprochant les uns des autres, à résoudre ces énigmes.

Il convient cependant de ne pas surestimer la probabilité qu’ils le fassent:

- la plupart de ces sources ne constituent pour eux qu’un sous-produit très secondaire d’un processus de traitement d’information beaucoup plus vaste dont l’information primaire peut difficilement être modifiée ; 

- par ailleurs, connaître de manière fiable le nombre de transactions de logements anciens est pour nombre d’entre eux une préoccupation très secondaire.

L’énigme la plus facile à résoudre semble être la discordance considérable entre l’enquête patrimoine et l’enquête logement, puisque ces deux enquêtes sont produites par un organisme unique, compétent en statistique, ayant besoin pour d’autres finalités (entre autres, la production des indices Notaires-INSEE du prix des logements) d’une évaluation aussi fiable que possible du nombre de transactions de logements anciens.

Quant au calcul du nombre de transactions de logements anciens, il n’est pas sûr qu’une autre méthode puisse donner des résultats sensiblement meilleurs à partir des sources primaires existantes:

- L’enquête patrimoine pourrait fournir des éléments complémentaires, mais il faudrait au préalable avoir compris l’origine de sa divergence considérable avec l’enquête logement.

- Fidji étant désormais disponible, on pourrait envisager d’évaluer un nombre de transactions en rapprochant les bases notariales de Fidji comme on les a rapprochées de MEDOC.  Cela présenterait cependant plusieurs inconvénients : absence de l’Alsace-Moselle, sous-estimation (certes légère) du résultat (certaines mutations n’étant pas entrées dans Fidji), moindre précision de la décomposition par département.  Le résultat serait certainement peu différent, puisque les montants présents dans Fidji et dans MEDOC sont très proches.  Le seul avantage serait que l’on pourrait effectuer les calculs non seulement à partir des montants mais également à partir des effectifs, mais il est probable que cela n’améliorerait pas la précision du résultat.

- Une autre méthode pourrait consister à tirer parti du fait que l’histogramme de l’assiette de la transaction, tel qu’on peut l’extraire des bases notariales, est différent selon le type de bien.  En supposant que la non-exhaustivité de ces bases n’y biaise pas trop cet histogramme pour chaque type de bien, et en utilisant l’assiette de la transaction comme proxy du type de bien, on pourrait éventuellement extraire de Fidji un effectif par type de bien.  Cela nécessiterait cependant des calculs complexes, pour un résultat qui n’est pas assuré (les histogrammes des assiettes n’étant peut-être pas assez différenciés pour les locaux d’activité, les immeubles et les logements vendus à l’unité).

A plus long terme, le nombre de mutations à titre onéreux de logements anciens ne pourra être connu avec exactitude que lorsqu’une source exhaustive distinguant ce type de bien des autres sera disponible.

- Les bases de données notariales ne seront exhaustives que si leur alimentation n’est plus volontaire comme actuellement mais obligatoire, ce qui présenterait de nombreux autres avantages mais supposerait une intervention de l’État et probablement un changement du statut juridique de ces bases.

- MEDOC, qui est exhaustif, ne pourrait fournir le produit des droits de mutation perçus sur les seuls logements anciens que si ces derniers relevaient à nouveau d’un régime spécifique de droits de mutation, ce qui n’est pas envisagé à ce jour.

- De même Fidji, presque exhaustif, ne pourrait fournir l’effectif et le montant des mutations de logements anciens que si son logiciel était modifié par l’introduction d’un champ contenant le type de bien (appartement, maison, terrain, garage, local d’activité, etc.), ou au moins la distinction logement / autre.  Une telle modification n’est à ce jour ni décidée ni même envisagée et sa mise en œuvre serait coûteuse en temps.

- Le croisement d’extractions de Fidji et Majic à partir d’un identifiant unique résoudrait le problème.  Il a été annoncé par la DGI, mais n’est pas mis en oeuvre à ce jour.  La BNDP (base nationale de données patrimoniales) de la DGI devrait résoudre cette difficulté mais commence seulement à être construite, et ne sera sans doute pas exploitable à cette fin avant 2010.




Annexes

Annexe 1 - Mise en relation de l’acheteur et du vendeur : parts de marché pour les résidences principales occupées par leur propriétaire, selon les enquêtes logement.

Annexe 2 – Répartition des mutations par âge du vendeur et âge de l’acheteur, selon Filocom et les bases de données notariales.

Annexe 3. – Répartition des mutations à titre onéreux par statut d’occupation

Annexe 1 - Mise en relation de l’acheteur et du vendeur : parts de marché pour les résidences principales occupées par leur propriétaire, selon les enquêtes logement

Depuis 1988, les enquêtes logement fournissent, pour les seuls logements de leur champ, à savoir les résidences principales occupées par leur propriétaire, le mode de mise en relation avec le propriétaire précédent, selon l’année d’achat (graphiques 16).  L’aléa statistique est significatif, mais les tendances suivantes apparaissent :

- la part de marché des agences immobilières (et des autres professionnel de l’immobilier assimilés), qui était presque nulle à la Libération, a depuis lors augmenté d’un peu moins de 1 point par an et peut être extrapolée à 55% en 2005,

- la part de marché des notaires, en légère décroissance depuis la Libération, était un peu supérieure à 10% dans les années 1990 et pourrait avoir depuis lors diminué (il n’est pas sûr que la chute observée aux environs de 2000 sur le graphique qui suit soit significative, on s’abstient donc de l’extrapoler),

- la part de marché des petites annonces a augmenté régulièrement depuis la fin des années 1960 jusque dans les années 1990, où elle était voisine de 15%

- la part de marché des relations personnelles a diminué régulièrement depuis la Libération de 80% à environ 20%.

Ces parts de marché, qui concernent les seules résidences principales achetées anciennes et occupées par leur propriétaire, ne sont pas nécessairement représentatives de celles relatives aux autres logements achetés anciens (résidences secondaires, logements locatifs, logements vacants).  Par ailleurs, ces parts de marché sont très supérieures au taux de couverture de la base de données de la FNAIM puisque cette fédération professionnelle ne regroupe qu’une partie des agences immobilières et professionnels assimilés, et que ses membres n’entrent pas nécessairement toutes leurs ventes dans la base de données.

Pour une année donnée, le champ de l’analyse inclut les seuls logements qui n’ont pas fait l’objet de mutation depuis cette année.  On ne peut donc exclure un biais, si la vitesse de rotation (à titre onéreux ou à titre gratuit) n’est pas indépendante du mode de mise en relation.  Sur le passé récent, ce biais devrait cependant être minime.

Graphiques 16 : parts de marché de différents modes de mise en relation entre acheteur et vendeur, logements achetés anciens occupés par leur propriétaire à titre de résidences principales.  Source : CGPC d’après les enquêtes logement 1988 à 2002
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Annexe 2 - Répartition des mutations à titre gratuit et à titre onéreux par âge du vendeur et âge de l’acheteur, selon Filocom et les bases de données notariales

La base de données Filocom fournit l’âge du propriétaire, lorsque ce dernier est une personne physique.  Elle permet par ailleurs de suivre un logement donné dans le temps.  En comparant l’âge des propriétaires à deux dates successives espacées de 2 ans, il est possible de déterminer la distribution des âges de l’ancien et du nouveau propriétaires sans qu’il soit possible de distinguer les mutations à titre gratuit ou onéreux (cf. § 1.6 et § 4.4.1).  D’où le graphique 17.  Ce décompte de mutations n’est pas exhaustif car certaines (en nombre relativement limité cependant) y échappent
.  Par ailleurs, il porte uniquement sur les mutations entre personnes physiques.

Les bases notariales, redressées de leur non exhaustivité par la méthode décrite au § 3.3, fournissent une répartition des âges de l’ancien et du nouveau propriétaire lors des mutations à titre onéreux.  D’où le graphique 18.

On peut en déduire, en faisant une hypothèse sur le poids des mutations à titre onéreux dans l’ensemble des mutations à titre gratuit et onéreux entre personnes physiques identifiées dans Filocom, la répartition des âges de l’ancien et du nouveau propriétaires lors des mutations à titre gratuit.  On a fait ici (graphique 19) l’hypothèse que de poids est de 60%.  Cette valeur a été choisie pour que des effectifs négatifs apparaissent sur le graphique 19 mais soient peu fréquents (ce qui signale qu’elle est voisine du maximum de ses valeurs possibles).

On distingue sur ces graphiques:

- l’effet du déficit de naissances causé par la Première Guerre Mondiale,

- l’effet du baby-boom à la fin de la Seconde Guerre Mondiale,

- les mutations à titre gratuit entre conjoints (ou éventuellement frères et sœurs), pour lesquelles le mode de la différence d’âge entre l‘ancien et le nouveau propriétaires est égal à 2 années,

- les mutations à titre gratuit de parents à enfants, pour lesquelles le mode de la différence d’âge entre l‘ancien et le nouveau propriétaires est égal à 27 années,

- probablement, les mutations à titre gratuit de grands-parents à petits-enfants, pour lesquelles le mode de la différence d’âge entre l‘ancien et le nouveau propriétaires est de 50 à 60 années

Graphique 17 : Répartition des âges de l’ancien et du nouveau propriétaire lors des mutations à titre gratuit et onéreux.  Source : Filocom.
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Graphique 18 : répartition de l’âge de l’ancien et du nouveau propriétaire lors des mutations à titre onéreux.  Source : Bases notariales redressées selon MEDOC.
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Graphique 19 : répartition de l’âge de l’ancien et du nouveau propriétaire lors des mutations à titre gratuit, sous l’hypothèse que 60% des mutations identifiées dans Filocom sont à titre onéreux.
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Annexe 3 - Répartition des mutations à titre onéreux par statut d’occupation

Indépendamment de l’évaluation du nombre total des transactions de logements anciens, se pose la question de leur répartition par statut d’occupation.

Les sources que l’on a comparées ne permettent pas de la déterminer avec précision.

On en a obtenu cependant une évaluation approximative de la répartition des statuts au 1er janvier 2003 des mutations à titre onéreux survenues en 2001, à partir des analyses comparatives de Filocom et des bases notariales mentionnées au § 4.4.1 et dans l’annexe 2, et de la décomposition par statut d’occupation figurant dans Filocom, de la manière suivante.

On a décomposé les mutations selon la différence (cf. § 4.4.1 a) et annexe 2) des âges de l’ancien et du nouveau propriétaire.  On a observé que :

- lorsque l’âge du nouveau propriétaire est supérieur à celui de l’ancien (ce qui est le cas pour 22% de l’ensemble des mutations à titre onéreux et gratuit), la proportion de mutations à titre onéreux est très élevée,

- lorsque l’âge du nouveau propriétaire est inférieur de 10 à 20 ans à celui de l’ancien (ce qui est le cas pour 17% des mutations à titre onéreux et gratuit), la proportion de mutations à titre onéreux est élevée.

Pour ces mutations, l’erreur potentielle effectuée en faisant l’hypothèse que la répartition des statuts d’occupation des mutations à titre onéreux est la même que celle de l’ensemble des mutations à titre onéreux et gratuit (fournie par Filocom) est donc faible.  On a donc fait cette hypothèse.

Tableau 33 : proportion des différents statuts d’occupation au 1er janvier 2003 dans différents cas

	Proportion des différents statuts d’occupation

(source : Filocom)
	Résidence

principale occupée par le propriétaire
	Résidence principale locative
	Résidence secondaire
	Vacant
	Autre
	Total
	Poids dans l’ensemble des mutations à titre onéreux et gratuit

	Âge du nouveau propriétaire supérieur à celui de l’ancien
	57%
	18%
	14%
	8%
	2%
	100%
	22%

	Âge de nouveau propriétaire inférieur de 10 à 20 ans à celui de l’ancien
	61%
	16%
	13%
	8%
	2%
	100%
	17%


Pour les autres mutations, on a procédé par interpolation ou (mais cela ne concerne que des effectifs assez limités) par extrapolation.

On en a déduit la répartition suivante des statuts d’occupation au 1er janvier 2003 des logements achetés en 2001 par des particuliers à des particuliers: 

- 60% résidence principale occupée par le propriétaire;

- 16% résidence principale locative;

- 14% résidence secondaire;

- 8% vacant;

- 2% autres.

Cette répartition approximative n’est utilisable que faute de mieux.  Le taux de vacance est susceptible d’être légèrement surestimé.

On en a déduit, sur la base d’une proportion de 60%
 de mutations à titre onéreux parmi l’ensemble des mutations à titre onéreux et gratuit, la répartition suivante des statuts d’occupation au 1er janvier 2003 des logements ayant fait l’objet en 2001 d’une mutation à titre gratuit (hors mutations pour lesquelles le propriétaire ne change pas, cf. § 1.8):

- 53% résidence principale occupée par le propriétaire;

- 21% résidence principale locative;

- 11% résidence secondaire;

- 12% vacant;

- 3% autres.

Sur la base du nombre de transactions obtenu par le rapprochement des bases notariales et de MEDOC, on peut en déduire un effectif de mutations à titre onéreux par statut d’occupation.

En supposant que la répartition par statut d’occupation diffusée par la FNAIM (cf. § 3.4) était la même en 2001 qu’en 2004, et en reprenant les résultats de l’enquête logement mentionnés au § 1.9, on obtient le tableau comparatif suivant.

Tableau 34 : comparaison de trois répartitions des mutations à titre onéreux survenues en 2001 par statut d’occupation après la mutation
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On observe de grandes différences entre les trois répartitions comparées.  Les différences de champ ne peuvent en expliquer qu’une petite partie.

� Cette version actualise une version précédente datée d’octobre 2006.  Les seules modifications significatives proviennent de ce que l’on sait à présent que l’assiette du taux à 0,60% communiquée par la DGI (MEDOC et Fidji) inclut des mutations à titre gratuit.  Cela résout plusieurs des énigmes mentionnées dans la version précédente.


� Appartements vendus à l’unité exclusivement.  Les appartements vendus en groupe sous forme d’immeuble représentent, sur l’ensemble de la France, une fraction marginale des transactions de logements soumises à droits de mutation.  


� Selon la source utilisée, le concept de logements « anciens » inclut ou non les transactions en régime « marchands de biens » et les transactions exonérées de droits de mutation.  Les mutations en société ne sont pas prises en considération.


� « France » s’entend dans la présente note hors territoires d’outre mer, qui ne sont pas couverts par la plupart des sources répertoriées dans la présente note, et qui, lorsqu’ils le sont, le sont mal.


� Pourcentage estimé par comparaison avec l’enquête ECLN et les bases notariales.


� L’Alsace-Moselle pourrait ultérieurement faire l’objet d’un examen spécifique.  Le décompte des mutations de logements y est peut-être plus détaillé.  L’informatisation du livre foncier d’Alsace-Moselle n’est pas encore achevée.  Cf. � HYPERLINK "http://www.livrefoncier.fr/" ��http://www.livrefoncier.fr/�.


� Cf. note � NOTEREF _Ref204500781 \h ��5�.


� Dans les bases notariales, le nombre de ces mutations est égal à 4,8% de celui des mutations soumises au taux à 3,60%.


� Sur l’ensemble de la France, le Conseil Supérieur du Notariat (CSN) mène par ailleurs une enquête « états statistiques », qui comptabilise les taxations d’actes effectuées par les notaires, en précisant pour certains la nature de l'opération (c'est en particulier le cas pour les ventes ou cessions de gré à gré d'immeubles).  Le CSN estime que cette enquête ne fournit pas de nombres de transactions fiables, en raison de son faible taux de réponse et d’incohérences constatées lors de son traitement.


� Le prix et l’assiette de la transaction peuvent différer, le plus souvent de très peu, lorsqu’une partie du prix de la transaction n’est pas soumis aux droits de mutation.


� Allonger ou raccourcir ce délai d’une année ne modifie l’effectif de logements « anciens » ainsi définis que de 10 000 unités environ, soit 0,7%.


� Ou, dans le cas où plusieurs individus du même ménage sont propriétaires (par exemple en cas de communauté de biens), l’âge du chef du ménage propriétaire.


�À la suite des enquêtes « actifs financiers » menées en 1986 et 1992.


� Cf. note de février 2006: « L’observatoire sur le financement du logement : procédure d’échantillonnage et redressement de l’échantillon », CSA.


� Si ce n’est peut-être, par différence avec MEDOC, d’évaluer le solde, pour un départements donné, du montant des transactions de biens situés dans le département et enregistrées dans l’autre et inversement.


� Dans les bases de données notariales, elles représentent moins de 2% du nombre total de mutations en Ile-de-France.


� Source : Observatoire FNAIM des marchés de l’ancien, « 1995-2004 : dix années d’observation pour préparer l’avenir », qui précise que la source de ces effectifs est le modèle « Despina ».


� Dans les notes antérieures du 7 janvier 2003 et du 20 juin 2001, on a par erreur écrit que l’écart était d’environ 1% sur les montants de transactions.


� La correction visant à tenir compte des immeubles vendus entiers ne pouvait avoir qu’un effet secondaire sur le résultat.


� Par exemple, sur l’ensemble d’un département donné, le taux de couverture est plus faible en effectifs qu’en montants si les zones où il est le plus élevé sont également celles où le montant moyen des transactions est le plus élevé.


� La comparaison des bases notariales avec ECLN montre que le taux de couverture des bases notariales par rapport à l’ensemble des transactions de logements à titre onéreux est un peu plus faible pour le taux à 0,60% que pour le taux à 3,60% (les notaires tendant à alimenter les bases un peu moins bien lorsque les logements sont neufs).


�  Fin 2007 et début 2008, cet écart est devenu presque nul (note rédigée en juillet 2008).


� Et précisant le périmètre concerné (notamment le statut des transactions en régime « marchands de biens » et des transactions exonérées de droits de mutation).


� « 1995-2004.  Dix années d’observation pour mieux préparer l’avenir » (janvier 2005)


� Pourcentages évalués à partir des bases notariales, les effectifs étant redressés au prorata des taux de couverture calculés par comparaison avec la DGI.  Le choix de telle ou telle méthode de redressement de la non-exhaustivité des bases notariales n’a qu’un effet du second ordre sur ces pourcentages.


� Redressées à partir de MEDOC, en faisant l’hypothèse supplémentaire (qui semble raisonnable) que ce redressement ne laisse pas subsister un bais découlant d’une possible dépendance du taux de couverture de ces bases de donnée par rapport à l’âge de l’ancien et du nouveau propriétaires.


� Généralement, la femme décède après le mari et c’est donc de leur mère que les enfants héritent.  Ce pic à -27 ans est donc cohérent avec un âge moyen des mères à la naissance des enfants de 28,3 ans en 1930, 28,4 ans en 1940, 28,2 ans en 1950 et 27,6 ans en 1960 (source : INSEE).  


� Généralement, la femme décède après le mari et donc est son héritière.  Ce pic à -2 ans est donc cohérent avec un âge moyen au mariage des hommes supérieur à celui des femmes de 2,9 ans en 1957, 2,8 ans en 1960 et 2,2 ans en 1970 (source : INSEE).  


� En revanche, lorsqu’un chef de ménage hérite de son conjoint, on a exclu la mutation correspondante du décompte Filocom (par comparaison de l’âge de l’ancien et du nouveau propriétaire, cf. § 1.6).


� Hors les mutations où l’âge du propriétaire ne change pas et qui ont déjà été exclues de l’effectif FILOCOM, cf. § 1.6.


� Source : INSEE.


� Source : Filocom.


� Ce pourcentage est calculé sans tenir compte du fait que l’état des crédits nouveaux couvre les seuls achats réalisés par les ménages (ces derniers représentant la presque totalité des transactions, cf. § 4.3), ce qui le biaise à la baisse ; son numérateur, contrairement à son dénominateur, ne couvre pas les DOM, ce qui le biaise à la hausse.  Ces biais sont inférieurs à l’incertitude sur la proportion des achats de logements autres que les résidences principales financés par emprunt.


� Selon l’Observatoire du Financement du Logement (OFL), en 2002, 76% des acheteurs de logements anciens (avec ou sans amélioration) ayant eu recours à l’emprunt ont souscrit un seul emprunt hors PTZ, ce qui mène à la même conclusion.  


� Ils représenteraient 6% de l’ensemble des opérations, selon un test effectué à partir d’OFL pour l’année 2002 pour les prêts bancaires, les prêts conventionnés et les prêts épargne logement.


� Ces ratios sont des approximations, la date prise ne compte n’étant pas la même au numérateur et au dénominateur.


� Cas par exemple où, pendant la période de 2 ans observée, le logement a fait l’objet de plus d’une mutation (ce qui n’est pas rare, une mutation à titre gratuit étant souvent suivie d’une vente) ou bien, après mutation, a été détruit ou désaffecté ou n’a pu être suivi dans le temps pour une autre raison.


� La répartition changeant peu si l’on suppose une proportion de 70% au lieu de 60%.





